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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

De  tous  les  élémens  qui  entrent  dans  l’organifation  d’un 
lyftême  politique,  il  n’en  eft  aucun  qui  ait  une  influence  plus 
immédiate  & plus  foutenue  fur  le  bonheur  du  peuple , aue 
la  juftice  diftributive.  V 4 

Utefte  peu  de  chofe  à faire  pour  la  perfedion  de  l’ordre 
iocsal  la  ou  les  droits  civils  des  citoyens  font  réglés  pat  des 
lois  claires  , précifes  & bien  ordonnées  ; où  l’applieat’on  de 
ces  lois  eft  confiée  à des  magiftrats  intègres  & vertueux  • & 
ou  les  débats  que  produit  la  lutte  des  intérêts , étant  terminés 
promptement  & à peu  de  frais  , n’altèrent  point  l’harmonie 
qui  doit  regner  entre  les  membres  d’une  même  fociété. 

Tous  les  facrifices  font  faciles  , toutes  Iss  contributions 
lemblent  legeres , dans  un  état  où  aucune  violence  ne  refte 
impunie , aucun  tort  irréparé  ; où  la  fureté  perfonneile  & la 
propriété  trouvenrune  double  garantie  dans  l’organifation  des 
pouvoirs  publics , & dans  la  vigilance  de  ceux  qui  les  exercent  • 
& ou  la  loi  couvrant  le  foible  comme  le  puiflàqç  de  fon  omI 
orage  tutélaire  , fait  jouir  complètement  tous  les  individus 
de  cette  égalité  civile  qui  eft  un  des  plus  éminens  bienfaits 
de  la  liberté, 
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nefte  aliment , fi  des  formes  établies  par  des  confidésra- 
tions  d’une  utilité  générale  ont  fervi  quelquefois  au 
triomphe  de  l’injtiftice  , en  faut-il  conclure,  comme  on  l’a 
fait  dans  ces  derniers  temps , que  toute  procédure  doive 
être  anéantie  ? Non  , fans  doute  : ce  (eroit  s’abandon- 
ner a la  plus  pernicieufe  des  erreurs  ; ce  ferait  , pour 
éviter  un  écueil , fe  précipiter  aveuglément  dans  un 
autre. 

C’eft  une  idée  fort  féduifarire,  mais  c’eft  aufli  une  grande 
illufion,  de  penfer  que  les  conte-dations  judiciaires  peuvent 
être  décidées , à la  première  audience  ,{ fur  la  feule  expofition 
du  fait  préfenté  par  les  parties. 

Une  forme  aufli  expeditive  a pu  être  pratiquée  dans 
l’origine  des  fociétés.  Elle  a pu  fe  maintenir  jufqu’à  un 
certain  point  dans  un  état  moyen  de  civililation.  C’eft 
ainfi  qu  avant  le  dixième  fiècle  , la  France  , régie  par  un 
petit  .nombre,  de  coutumes  non  écrites,  ne  connut  & ne 
pratiqua,  pour  éclaircir  le  fait  ôc  même  le  droit,  d’autre 
procédure  que  Je  combat  judiciaire  ; monument  tout- à-la- 
fois  de  fitnplicité  & de  barbarie  , que  nous  ne  pouvons 
envier  à nos  ancêtres. 

Mais  dans  un  état  de  civilifation  tel  que  celui  où  fe 
trouve  aujoud’hui  la  République  , lorfque  les  progrès  de 
l’inftruction  & de  l’expérience  ont  fait  fubir  au  droit  de 
propriété  mille  combinaisons  variées;  lorfque  le  commerce, 
les  conquêtes , les  communications  extérieures  , noos  ont 
apporté  une  fouie  d’infti tarions  nouvelles  qui  ont  multiplié 
nos  lois  au  point  que  la  vie  d’un  homme  fuffit  à peine 
pour  en  acquérir  la  connoiffance  ; lorfqu’enfin  la  fraude 
& la  cupidité,  croiiTant  avec  nos  lumières,  & fe  multi- 
pliant avec  nos  lois,  sèment  autour  de  la  iufticé  tous  les 
pièges  & toutes  les  illufions  : dans  un  tel  état  de  chofes , 
affeder  une  trop  grande  précipitation  dans  les  jugemens  , 
affranchir  les  adions  judiciaires  de  toute  efpèce  de  forme 
& d’inftrudion  , ne  ferait- -ce  pas  îaifler  la  propriété  fans 
garantie  , & la  livrer  fans  défende  aux  entrepnfes  Me  la 
n auvaifç  foi  2 


Mais  c!e(t  trop  infîfler  fur  un  préjugé  qui  ne  peur  trouver 
de  parcifans  parmi  les  hommes  éclairés. 

Si  la  procédure  eft  utile,  il  faut  la  conferver  ; h elle 
ell  fufceptible  d’abus  , c’eft  au  légiflateur  à les  arrêter 
ou  à les  prévenir  par  la  fagefiè  des  lois  , en  attendant 
quelle  piuffe  leur  oppofer  la  barrière  plus  efficace  des 
mœurs. 

Pénétrée  de  ces  confidérations,  votre  commiffion  a cherché, 
dans  le  projet  de  code  quelle  vous  propofe , à concilier  les 
avantages -de  l*inftru6tion  avec  la  célérité  li  delirable  dans 
l’expédition  des  affaires. 

Dans  le  recherche  des  moyens  qui  ponvoient  conduire 
a ce  but  elle  a peu  cédé  à la  prétention  décevante  des 
innovations  ; elle  fait  trop  que  les  théories  les  plus  ingé- 
nieufes  expofent  à de  fréquentes  erreurs  & à de  prompts 
repentirs. 

il  efl  facile  de  donner  à une  loi  nouvelle  une  grande 
fîmplicité  , de  mettre  toutes  les  difpofltions  dans  un  par- 
fait accord  , avec  des  abdraéfions  qu’on  appellera  des 
principes  , oc  de  1 environner  de  beaucoup  d’autres  appa- 
rences féduifantes  j mais  ces  prétendus  avantages  que 
re hau fient  encore  l’attrait  naturel  de  la  nouveauté  & le 
defir^  dune  plus,  grande  perfection,  dégüîfent  trop  fcu- 
vent^  des  inconveniens  réels  , que  l’expérience  ne  tarde 
pas  a révéler , ôc  qui  accufent  bientôt  l’imprévoyance  du 
légiflateur. 

Il  n en  eft  pas  de  même  des  lois  anciennes  ; on  les 
.apprécie  plus  sûrement,  parce  quelles  fe  présentent  avec 
tous  leurs  dérauts  : elles  ne  font  .pas  parées  des  jîlufîons  de 
1 efperance  j mais  elles  ont  pour  elles  le  fuHrage  du  temps 
qui  eft  le  véritable  eftimateur  de  toutes  les  militerions 
humaines. 

Ainh , votre  commiffion  , au  lieu  de  fe  livrer  à la 
recherche  d’un  nouveau  fyftême  , s’eft  bornée  à pré- 
fenter  à votre  examen,  dans  un  ordre  régulier,  les  lois 
exilantes  fur  la  procédure  s qu’elle  a cru  devoir  être  cou* 
fervées.  ' ^ ;;; 
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Parmi  ces  lois,  il  en  eft  une  qui  eft  le  réfultat  deLpïus 
profendes  méditations  ? Sc  qui  eft  Fouvrage  des  m agi  fl:  rat  s 
les  plus  éclairés  du  dernier  fiècle : ceft l’ordonnance  de  1667  , 
qui  jufqu’à  préfent  a régi  la  majeure  partie  delà  France. 

Coordonnée  avec  lancien  état  des  tribunaux  , elle  s’ eft 
écroulée  en  partie  avec  le  régime  judiciaire  auquel  elle 
s’appliquoir  \ mais  parmi  ces  débris  elle  préfente  encore 
une  multitude  de  fages  difpôfitions , qui,  prifes  dans  îa  na- 
ture des  chofes  , & étrangères  à toute  forme  de  gouverne- 
ment , nous  ont  paru  préférables  à tout  ce  qu’on  pourroit 

y fubftituer.  _ , 

Le  fyflêmé  de  procédure  qui  vous  eft  aujourd  hui  pre.ente, 
fe  compofe  donc  principalement  des  articles  de  cette  loi 
qui  peuvent  fe  concilier  avec  notre  nouveau  régime  judi- 
ciaire , 3c  de  celles  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière  par 
vous  & vos  prédécefleurs. 

Si  dans  ce  travail  votre  commiffion  s’efl  permis  d’ap- 
porter quelque  changement  aux  lois  anciennes , vous  recon- 
noîtrez  facilement  que  fon  but  a été  de  diminuer  la  durée 
ôc  les  frais  des  procès  ; & en  cela  , , elle  ne  doute 
pas  qu  elle  ne  fe  (oit  pleinement  conformée  a votre  inten- 
tion, Si  elle  en  a fait  à des  lois  récemment  rendues  , ceft 
qu’une  expérience  allez  courte  a fuffi  pour  en  attefler  les 

inconvéniens.  # . ' , 

Dans  la  tourmente  révolutionnaire , l’amour  de  la  liberté 
Sc  1 indignation  des  abus  font  les  feuls  guiaes  du  législateur. 
Dominé  par  ces  pallions  puiflantes , entraîné  par  la  rapidité 
des  évènemens  , il  n’a  ni  le  temps  ni  la  faculté  de  mûrir 
fes  conceptions  , 3c  lorfqu  il  s emprefle,  d.e  denture  des 
infti nations  vicieufes  , il  lui  arrive  quelquefois  de  leur  en 
fubftituer  de  plus  vicieufes  encore.  > . i 

Ce  reproche  peut  s’appliquer  à quelques  difpofîtions  ae 
la  loi  du  5 brumaire  an  3. 

En  füpprimant  les  avoués  Ôc  les  dépens  de  la  procedure  , 
cette  loi  a ouvert  la  porte  à de  plus  grands  abus  que  ceux 

quelle  a voulu  prévenir» 
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Ain  fi , dans  certains  tribunaux,  les  parties,  privées  de 
défenfeurs  , ont  été  obligées  d’inftruire  & de  plaider  elles- 
mêmes  leur  caufe.  Mais  , dans  l’impofiihilité  où  fe  font 
trouvés  le  cultivateur,  l’artifan,  l’homme  illettré,  d’éclairer 
fjdirammentrautontéciiargée  de  prononcer  fur  leurs  intérêts 
les  jugemens  n’ont  plus  été  que  des  décrions  aveugles  & 
arbitraires. 

Le  juge  honnête  & délicat  n’y  a exercé  qu’en  tremblant 
un  miniflère  dévoué  à Terreur;  8c  , dans  l’embarras  de 
difcerner  les  chofës  , on  s’y  efi  accoutumé  juger  les  per- 
formes.  ° 

Dans  ces  mêmes  tribunaux , la  cupidité  Sc  la  mauvaife 
foi  , n’étant  plus  retenues  par  la  crainte  des  dépens  , fe  font 
donné  une  pleine  carrière.  Les  prétentions  les  plus  in  miles 
& les  plus  extravagantes  y ont  été  formées  ; la  juftice  égarée 
par  le  défaut  total  d’in ftru dion  , n’étant  plus  qu’une  loterie 
a laquelle  l’homme  cupide  a été  fortement  attiré  parla  mo- 
dicité de  la  mife , 8c  Tefpoir  trop  bien  fondé  d’un  évène- 
ment fworable,  ' 

Dans  d’autres  tribunaux  , le  miniflère  des  avoués  n’a  fait 
que  changer  de  mams  ; mais  parmi  ceux  qui  fe  font  dévoués 
< a la  défenfe  des  parties,  & qui  s’honorent  dans  cette  car- 
rière par  leur  zèle  , leur  délicateife  8c  leur  modération  , if 
s efl  glilfé  beaucoup  d’hommes  nouveaux,  fans  connoi fiances  , 
& foùveot  fans  moralité  , qui,  n’étant  retenus,  ni  par  la 
difcipüne  du  tribunal  dont  ils  font  affranchis  , ni  par  le  be« 
foin  de  la  confi dératios  naturelle  a celui  qui  exerce  une 
profe  filon  durable  , n’ont  mis  aucune  borne  à leur  falaire  , 
& qui , avec  moins  de  lumières  Ôc  beaucoup  plus  d avidité 
que  ceux  dont  ils  ont  pris  la  place,  ont  rendu  la  juilice  8c 
moins  sûre  8c  plus  coûteufe  qu’elle  ne  le  fut  jamais. 

Ces  tableaux  ne  font  point  exagérés.  Les  inconvéniens' 
quijs  présentent , fe  font  manifeftés  partout  de  la  manière 
h plus  hideufe  fous  le  régime  révolutionnaire.  lls"*exiflent 
encore  aujourd’hui,  avec  plus  ou  moins  d'étendue  dans  ouel- 
ques  tribunaux  de  la  République  , & ils  ne  ce  fieront1  que 
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par  le  rapport  des  difpofitïons  de  la  loi  du  3 brumaire , à 
laquelle  ils  doivent  leur  origine. 

Vous  rétablirez  donc  les  avoués  , 

i°.  Parce  qu’ils  exiftent  de  fait , les  procureurs  fpéciaux 
n’étant- autre'  chofe  que  des  avoués,  mais  des  avoués  in  dé- 
pendais , fans  nombre  fixe  , & fans  refponfabilité  morale; 

2.0,  Parce  que  , dans  l’état  aduel  de  notre  légiflation  , il 
eft  impofiible  que  les  parties  entreprennent  de  difcuter  elles- 
mêmes  leurs  droits  devant  les  tribunaux  , fans  s’expofer  à 
les  compromettre  ; 

f 3°.  Parce  qu’il  importe  d’encourager  l’étude  des  lois  , 
fans  laquelle  il  ne  peut  y avoir  de  juges  , de  fondionnaires 
& de  législateurs  éclairés. 

Vous  devez  auffi  rétablir  l’adjudication  de  tous  les  dépens 
qui  ont  été  légitimement  faits  dans  le  cours  de  l’inftance  , 
parce  que  la  crainte  des'  dépens  eft  le  feul  frein  qui  puiffê 
réprimer  la  témérité  des  a&ions  judiciaires  , & que  , d’un 
autre  coté  , le  gain  d’un  procès  n’efx  qu’une  demi-juftice  , 
ii  celui  qui  l’obtient  n’eft  complètement  indemnité  de  toutes 
les  dépenfes  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  repouffer  une 
demande  injufte. 

La  loi  du  3 brumaire  , en  bornant  les  dépens  à la  citation 
3c  à la  notification  du  jugement  , fuppofe  , fans  doute  , que 
toute  procédure  intermédiaire  eft  fuperfiue  , & qu’il  n’eft 
point  de  procès  qui  ne  puiffe  fe  décider  à.  la  première  au- 
dience fur  la  plaidoierie  verbale  des  parties.  Mais  on  a déjà 
démontré  l’inconvenance  de  cette  fuppofition.  > 

Dans  la  plupart  des  affaires  , il  faut,  pour  qu’elles  foient 
éclaircies  , que  des  titres  foient  produits,  des  témoins  ou  des 
experts  entendus , que  dés  exceptions  imprévues  foient  re- 
poüffées.  Ileft  néceifaire  que  dans  toute  période  de  l’inîlance 
on  fâche  où  l’on  en  eft,  6c  que  par  coiiféquem  il  y ait  des 
ades  de  tout  ce  qui  eff  demandé  , détour  ce  qui  eft  objeélé  , 
de  tout  ce  qui  eft  nié  , de  tout  ce  qui  eft  confeffé  , 3cc.  Il  y 
a donc**  inévitablement  d’autres  ades  de  la  procédure  que  la 
lignification  de  la  demande  3c  du  jugement,  il  y a de  pins 
k comparution  3c  les  plakioierie-s* 1 
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Si  tous  ces  dépens  ne  peuvent  être  répétés , ou  fera  la  ga- 
rantie de  la  propriété  ? N’eft-il  pas  évident  que  , dans  le  cas 
de  la  plus  in jufte  agreffion  5 il  en  faudra  facrifier  une  partie 
pour  fauver  l'autre?  Et  quel  avantage  le  riche  n aura-t-il  pas 
fur  le  pauvre  dans  cette  lutte  toujours  dangereule  , ou  il 
pourra  déployer  contre  un  foible  adverfaire  tous  les  moyens 
que  lui  donne  la  foraine  , & où  celui-ci , s'il  ne  fuccombe 
par  rimpolîibilité  de  faire  les  frais  nécelfaires  pour  mettre 
fa  défenïe  dans  tout  (on  jour  , verra  toujours  fa  ruine  con- 
fommée  par  le  fuccès  même  quoi  aura  obtenu  ? 

Votre  commilfion  n’a  donc  point  héfité  à vous  proposer 
de  rétablir  dans  fon  entier  la  condamnation  des  dépens» 

Elle  a fait  plus  ; cédant  au  vœu  des  tnagiftrats  philofo- 
pbes  qui  , attribuant  avec  j office  la  multiplicité  des  procès 
à l'impunité  des  plaideurs  téméraires , ont  déliré  que  des 
peines  févères  leur  fufTent  infligées  , elle  vous  propofera  de 
porter  au  double  la  condamnation  de  dépens  qui  fera  pro- 
noncée contre  eux. 

Vainement  objeéleroit-on  que  le  délit  étant  trop  vague- 
ment défini  , la  peine  deviendrait  trop  arbitraire.  . 

Gn  répond  que  les  J uges  feront  guidés  dans  fou  applica- 
tion par  un  fentiment  fur  3 Ôc  qui  ne  peut  tromper  : c eil 
l’indignation  qui  s’élève  dans  tous  les  efpnts  droits , dans 
tous  les  cœurs  amis  de  l’équité  j à l’afpeâ:  d’une  grande  in» 
juflice  ôc  d’une  rnauvaife  foi  évidente. 

C’efl:  par  ce  même  principe  que  votre  eommiffion  5 con- 
vaincue que  tour  ce  qui  eft  tigopreufement  jufle  n’eft  pas 
toujours  convenable  , & que  le  bien  de  la  paix  ôc  le  refpeéi 
de  cette  fraternité  qui  unit  tous  les  hommes  » doivent  les 
porter  à des  facri lices  réciproques  3 a cru  devoir  permettre 
aux  juges  de  modérer  les  dépens  , lorfque  celui  qui  fuc- 
combe par  la  rigueur  du  droit,  avoit  en  fa  faveur  des  mo- 
tifs d’équité  , ou  lorfqu’il  a fait  , dès  l’entrée  de  la  caufe  , 
des  offres  raifonnables  ; elle  a vu  dans  .cette  ■’difpofition  un 
moyen  d’aflocier  la  morale  à . la  juftice , Ôc,  dedonifler  par 
cette  union  leur  influence  réciproque. 
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il  n’entre  point  dans  le  plan  de  votre  commiffion  dè 
vous  expofer  en  détail  les  principes  qui  Font  dirigée , cette 
entreprife  exigerait  un  long  traité  qui  ne  peut  trouver  place 
dans  un  difcours  préliminaire  : mais  elle  doit  prévenir  le 
reproche  qui  lui  fera  fans  doute  fait  d’avoir  recueilli  for  la 
procédure  trop  de  di fpofi rions  de  détail,  8c  de  n’avoir  point 
affez  réduit  les  lois  fur  cette  matière, 

Ce  reproche  tombera  fi  on  confidère , 

_ i\Que  ce  code  eff  complet  , & que  néanmoins  les 
difpoîuions  qu’il  renferme  ne  font  qu’une  feule  partie  de 
celles  qui  fe  trouvant  difféminées  dans  une  foule  de  ré- 
glemens  particuliers  ; 

2°.  Que  la  fronce  étant  augmentée  d’un  grand  nombre 
de  provinces  réunies  ou  conquifes  qui  font  régies  à cet  égard 
par  des  ufages  contraires , ce  ne  fl  que  par  des  lois  de  dé- 
tail  qu  on  peut  rompre  ces  différens  ufages  8c  les  ramener 
à 1 uniformité  ^ 

o°.  Que  c’efH’infufEfance  des  lois  trop  généraiifées,  qui 
a amené  leur  complication  ; 

4°*  Enfin  qu  il  eft  une  vérité  qui  a du  fouvent  frapper  le 
Confeii  dans  la  méditation  des  lois  , c’eft  qu’il  n’eft  pas 
poffible  de  ramener  notre  légiflatiun  à cette  iîmpiicité  qui 
eft  le  partage  des  peuples  nouveaux. 

11  faudroir  pour  cela  nom  feulement  brifer  tous  nos  rap- 
ports aduels  êc  anéantir  toutes  nos  inftitutions  ; mais  il  fau- 
drait encore  , ce  qui  eft  impofîibie,  nous  en  faire  perdre  le 
fouvenir. 

Le  leul  avantage  réel  auquel  il  nous  foit  permis  d’afpirer 
en  cette  partie  , c’eft  celui  qui  réfukera' de  la  clafïification  . 
complète  de  nos  lois  ; clarification  qui  , mettant  tout  â fa 
place  , produira  la  clarté  par  l’ordre  & la  méthode  , la  fim- 
piiciré  par  le  retranchement  de  tout  ce  qui  efl  abrogé  ou 
tombé  en  défuétude  , 8c  qui  fera  ceffer  'toutes  contradiéiions  , 
en  donnant  la  facilité  de  les  reeonnoître  8c  de  les  cor» 
ri^er.  » 

O 

C’eft  pour  parvenir  par  degrés  à l’exécution  d’un  plan 


i 
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suffi  va  de  & suffi  utilement  conçu  , que  votre  commif- 
fion  a réuni  dans  un  feul  cadre,  toutes  les  parties  de  la 

procédure.  . , , 

Celle  qui  doit  être  fuivie  dans  le  tribunal  de  paix  a etc 
réglée  par  une  loi  de  l’Afiemblée  conftytuante  , qui,  parfaite- 
ment conforme  à la  nature  de  cette  jurifdiduon  , nous  a paru 
devoir  être  confervée  dans  fon  entier.  On  ne  Fa  point  fait 
imprimer  pour  éviter  une  dépenfe  fuperfiue  , mais  elle  doit 
former  le  première  partie  de  ce  code. 

Le  temps  , par  qui  tout  dégénère  , qui  amène  à fa  fuite 
tous  les  abus , Sc  qui  finit  par  corrompre  toutes  les  inf- 
titutions  , n’a  point  altéré  la  (implicite  primitive  des  formes 
fuivies  depuis  plus  d’un  fiècle  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce. L’entrée  de  ces  tribunaux  , gardée  par  la  bonne 
foi  , a toujours  été  févèrement  interdite  à la  chicane  9 
Sc  les  affaires  y ont  été  confiamment  expédiées  à peu  de 
frais , Sc  avec  toute  la  célérité  qui  eft  compatible  avec  la  né- 
cefficé  de  l’infiruélion.  Nous  avons  penfe  qu  il  feroit  impru- 
dent d’apporter  la  plus  légère  innovation  dans  la  manière 
de  procéder  d’une  jurifdiition  qui  a fu  conferver , dans  toute 
fa  pureté  , l’efprit  de  fon  inftitution.  Notre  travail,  à cet 
égard , a dû  fe  borner  à une  clafïification  prefque  maté- 
rielle. 

.^Le  réglement  de  xySS  , qui  jufqua  préfent  a fervi  de 
bafe  à la  procédure  du  tribunal  de  cafiation , avoir  été  fait 
pour  le  grand  confeil  , dont  les  attributions , plus  étendues 
Sc  plus  variées  , exigeoient  des  formes  plus  multipliées. 
Aujourd’hui  la, compétence  du  tribunal  de  cafiation  fe  trou- 
vant réduite  à des  termes  beaucoup  plus  (impies , nous  avons 
dû  mettre  une  plus  grande  iimplicité  dans  fa  procédure» 
Nous  avons  appelé  fur  cette  partie  de  notre  travail  les  lu- 
mières -des  magiftrats  'fous  l’autorité  defquels  elle  doit 
s’exécuter. 

Votre  com  m i filon.  n’entrera  pas  dans  de  plus  longs  , details 
fur  un  ouvrage  qui  doit  être  fournis  à la  méditation  du 
Confeil.  Elle  doit  feulement  vous  obferver  qulLeit  temps 


xi) 

d’imprimer,  dans  toute  la  République,  une  marche  unifor- 
nie  ôc  régulière  aux  actions  judiciaires. 

Aucune  partie  de  la  légiflation  ne  préfente  plus  de  contra- 
riété &:  de  confudon  que  celle-ci.  Le  règletnent  de  1667 
n’a  jamais  régi  qu’une  partie  de  la  France  , pludeurs  provin- 
ces , anciennement  réunies,  s’étant  maintenues  jufqu’à  pré- 
lent  dans  leurs  ufages  &c  leurs  lois  particulières.  Les  pays 
que  le  vœu  de  leurs  hàbicans  ou  le  droit  de  conquête 
ont,  depuis  la  révolution  , ajoutés  au  territoire  de  la  Répu- 
blique, nous  ont  apporté,  fur  la  procédure,  d’autres  ufages 
non  moins  difparates,  & qui  font  totalement  incompatibles 
avec  notre  régime  judiciaire  a&uel.  L’inconvénient  d’un  tel 
état  de  choies  eil  extrême  : car  dans  le  tribunal  d’appel  on 
fuit  fouvent  d’autres  lois  & d’autres  formes  que  dans  le  tri- 
bunal principal  ; ce  qui  ne  peut  manquer  de  mettre  dans  les 
jugemens  beaucoup  d’incertitude  & de  concràdi&ion.  Au 
milieu  de  tous  cç$  ufages  locaux  , & pour  la  plupart  incon- 
nus, le  tribunal  de  ca dation , régulateur  fuprême  de  tous  les 
autres , n’a  lui-même  ancune  règle  certaine  pour  alfeoir  fes 
décidons,  &:  ramener  à un  centre  unique  tant  de  parties 
divergentes  ; vous  devez  donc  vous  einpr effet  de  faire  celfer 
une  confudon  qui  apporte  un  d grand  obdacie  à l’adminif- 
tration  de  la  julhce,  & d’unir , par  la  conformité  des  lois  , 
tous  ceux  qui  font  appelés  à partager  les  bienfaits  de  la 
liberté. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  procédure  des  tribunaux  civils  de  département * 

TITRE  PREMIER 

De  la  marche  de  la  procédure  jufqu  au  jugement* 
Section  première  { i ). 

De  la  citation „ 

Article  premier{2)* 

j^Lucune  aflioii  ne  fera  admife  dans  les  tribunaux  civils  de 
département  5 sJil  n’eft  donné  en  tête  de  la  ciration  copie 
du  procès-verbal  de  conciliation  lorfque  les  parties  ont  dû 
fubif  cette  épreuve. 


(i)  Cette  fecdon  efl  compofée , pour  la  plus  grands  partie, 
du  titre  premier  de  ^ordonnance  de  1667,  appropriée  a 12.  nouveau 
régime  judiciaire. 

(■a  ) Loi  du  1 6 aodt  1790  , tit.  10  , art.  2. 

Projet  de  code  de  la  procédure  civile . A 


2-  La  citation  défignera  le  lieu  , jour  8c  heure  de  la  com- 
parution. 

Elle  contiendra  les  concluions  du  demandeur  , 8c  fom- 
mairement  les  moyens  de  la  demande  , le  tout  à peine  de 
nullité  8c  de  dix  francs  d’amende  contre  Thuillier  qui  l’aura 
donnée. 

3.  L’huiilîer  y déclarera  , fous  les  mêmes  peines  : 

i°.  Son  nom,  fon  domicile,  8c  le  tribunal  auquel  il  eft 
arraché  , 

2°.  Le  nom  , demeure  8c  profedion , tant  du  demandeur 
que  de  la  partie  citée , fans  que  le  terme  de  conforts , 8c  autres 
femblables , paille  y être  employé  ; 

3°.  L eledion  de  domicile  faite  par  le  demandeur  dans  le 
lieu  où  liège  le  tribunal,  ou,  à défaut  d’éledion  de  domicile, 
la  conftitution  d’un  avoué. 

4*  Toute  citation  fera  , fous  les  mêmes  peines , donnée  à 
perlbnne  ou  domicile  , & il  fera  fait  mention  , dans  L’ori- 
ginal 8c  la  copié , de  la  perfonne  à laquelle  elle  aura  été 
ïaiffée. 

5.  Si  Thuillier  ne  trouve  perfonne  au  domicile  , il  attachera 
fon  exploit  à la  porte  , après  Lavoir  lu  à haute  voix  , & l’avoir 
fait  ligner  pat  deux  témoins  pris  parmi  les  plus  proches  vol- 
fins  * le  tout  fous 'la  meme  peine  de  nullité  8c  de  dix  francs 
d’amende. 

t).  Dans  les  demandes  èfiii  ont  pour  objet  la  propriété  ou 
pofleffion  de  quelque  héritage  , rente  foncière  , charge  réelle 
ou  hypothèque,  l’héritage  fera  défigaé  pat  fa  firuation  J fa 
nature  8c  fes  confins  au  temps  de  l’exploit  , de  telle  manière 
que  le  défendeur  ne  paille  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft 
afligné, 

7.  Les  étrangers  qui  ifont  en  France  aucun  domicile  aduel 
ou  élu  5 Front  cirés  à celui  de  leurs  fermiers,  locataires  , re- 
ceveurs , procureurs , ou  autres  ayant  foin  de  leurs  affaires  ; 


?» 

•&,  à défaut  d’individus  de  cette  qualité , ils  feront  cités  pâf 
affichés  à là  porte  du  prétoire. 

8.  Seront  également  cités  par  affiches  à la  porte  dii  pré- 
toire , les  Français  qui  n’ônt  ou  n’ont  eu  aucun  domicile 
connu,  à moins  qu’on  ne  puilie: leur  notifier  l’affignation  en 
main  propre. 

9.  Les  abfens  feront  cités  à leur  dernier  domicile. 

10.  Les  habitans  des  colonies  françaifes  qui  pofîèdeht 
des  immeubles  dans  le  continent  , feront  , pour  toutes 
les  cofiteftations  relatives  à ces  mêmes  immeubles  , cités 
à la  perfonne  de  leur  procureur  conilir-ué  , ou  9 shl  n’y 
en  a point  de  connu,  à celle  dé  leurs  fermiers  ou  loca- 
taires* 

11.  (i)  Les  condamnés  àük  Fers,  à la  réclüfiora  dans  üftê 
mai fon  de  force  , à la  gêne  ou  à la  détention  , feront  cités  ©A- 
la  perfonne  de  leur  curateur. 

in.  Dans  les  cas  des  articles  5 * 7 , 8,  9 * io  Ôc  11  ci* 
dèffus  , copie  de  la  citation  fera  en  outre  notifiée'' au  ■cotnmifc 
faire  du  Direétoire  exécutif  près  le  tnbunai  où  l’affignation  eflf 
donnée. 

i3.  Le  demandeur  fera  ténu  de  donner  , avec  la  citation  * 
copie  des  pièces  fur  iefqueiles  la  demande  eft  fondée,  ou  des 
extraits , fi  elles  font  trop  longues. 

1.4.  Si. la  citation  eft  donnée  à plufieufs  co- héritiers , aiïo- 
ciés  ou  co-  debiteurs,  copie  des  .pièces  fera  feulement  donnée 
à celui  d’entre  eux* dont  le.  domicile  fera  le  moins  éloigné  dis 
tribunal  , en  fommant  les  autres  d’en  prendre  communication 
par  fes  mains. 

x5*  Le  demandeur  pourra,  dans  la  citation,  requérir  qui 
(1)  Code  pénal  du  2 5 feptcmbre  1791  , tit,  4 ? «b  2* 


la  partie  citée  lui  notifie  fes  défenfes  avec  les  pièces  juflifi- 
catives. 

Si  cette  notification  eft  requife,  elle  fera  faite  au  moins 
vingt- quatre  heures  avant  l’audience. 

16.  Les  défenfes  feront  fommaires. 

Les  exceptions  déclinatoires , ainfi  que  les  fins  de  non  re- 
cevoir , y feront  propofées  en  premier  ordre.  Les  faits  allé- 
gués dans  la  citation  y feront  avoués  ou  conteftés , finon  iis 
feront  tenus  pour  avérés  quand  ils  feront  perfonnels  au  dé- 
fendeur. 

17.  L’huiffierfera  tenu  , à peine  de  vingt  francs  d'amende, 
de  mettre  au  bas  de  la  citation  la  fomme  qu’il  aura  reçue  pour 
fon  falaire , & d’exprimer  la  dïftance  du  lieu  où  elle  a été 
donnée. 

Cette  difpofition  elt  commune  à tous  autres  exploits. 

18.  Les  nullités  de  la  citation  feront  couvertes  auffitot  que, 
fans  les  avoir  alléguées , le  défendeur  aura  propofé  fes  moyens 
au  fond. 


10.  l es  parties  pourront  le  préfenter  au  tribunal  fans  cita- 
tion  préalable  mais  elles  ne  feront  admifes  à plaider  qu’en  fe 
conformant  à l'article  premier  de  la  feftion  première  du 

titre  2.  _ T . , 

Section  lifi). 


Des  délais  des  affignations . 


Article  p r e m i e b.. 

Les  délais  des  affignations  données  dans  les  tribunaux 
civils  de  departement  feront  au  moins  de  dix  jours  pour 
ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  ou  le  tribunal  eft  établi,  de 
quinze  jours  pour  ceux  qui  font  dans  la  diftance  de  dix  lieues, 
ik  de  vingt  jours  pour  ceux  qui  font  hors  de  cette  difiance,  eu 


( 1 ) Ordonnance  de  16 67  , lit.  3. 
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ajoutant  un  jour  par  dix  lieues,  lorfquils  feront  au-delà  de 
cinq  liante. 

2.  Dans  les  délais  ci- de  (Tus  marqués,  8c  dans  ceux  des 
procédures , ne  feront  pas  compris  le  jour  de  la  citation  ou  de 
la  /lignification  8c  celui  de  l’échéance. 

3.  Tous  les  autres  jours  indixtinctenient  feront  utiles  8c 
comptés  pour  les  délais  des  âüignations  8c  procédures , à l’ex- 
ception néanmoins  des  jours  complémentaires  , lorfque  les 
délais  établis  par  la  préfente  loi  feront  exprimés  par  mois 
8c  an. 

. 4*  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité , les  délais  de  la 
citation  pourront  être  abrégés  par  ordonnance  rendue  fur 
requête. 

Section  III. 

De  la  comparution  & du  défaut », 

Article  premier; 

} Les  parties  comparoîtront  en  perfonne  ou  par  le  miniffiëre 
d’un  avoué. 

2.  Si  le  demandeur  ne  paroît  pas  à l’audience  au  jour  fixé 
par  la  citation  , le  défendeur  fera  , fans  aucun  examen  , ren- 
voyé de  la  demande,  avec  dépens. 

3.  Si  le  défendeur  ne  fe  préfente  pas  , les  conchifions  du 
demandeur  lui  feront  adjugées  avec  dépens  , fi  elles  font 
trouvées  juftes  8c  fuffifamment  vérifiées. 

4-  Le  défaillant  fera  condamné  à trois  francs  d’amende. 

5.  Il  ne  pourra  être  adjugé  contre  un  défaillant  d’autres  con“ 
clufions  que  celles  qui  auront  éré  prifes  dans  la  citation  , à 
moins  qu’elles  ne  lui  aient  été  notifiées. 

6.  Il  eft  laiffé  à la  prudence  du  tribunal  d ordonner  » 
d apres  les  cn-conftances  de  lacaufe,  que  le  défaillant  fer* 
reaffigné. 

A 3 
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7.  Si  la  canfs  n’eft  pas  terminée  à la  première  audience  ; 
les  déCendeuts  qui  auront  comparu  conftituerom  fur-le-champ 
un  avoué  , ou  liront  éleâion  de  domicife  dans  le  lieu  où 

fiége  le  tribunal. 

Il  leur  en  fera  donné  aélç  dans  le  jugement  qui  continuera 
la  cauit. 

8.  Tous  les  incidens  qui  furviendront  dans  îe  cours  de 

rinfVançe  feront  lignifiés,  à l’avoué  ou  au  domicile  élu  , a 
moins  qusil  ne  s’agifîe  du  fait  de  la  partie , ou  qu  il  n en  aie 
été  autrement  ordonné  par  la  préfente  loi  ou  par  le  tribunal  en 
connoifTance  de  caufe.  • 

q.  Les  caufes  non  terminées  feront  toujours  renvoyées,  a 
jour  fixe,  & la  prononciation  de  l*apjpQ\nçernçnt  ce  remife 
empoitera  5 pour  toutes  les  parties  non  défaillantes,  1 obliga- 
tion e fe  re  trouver  a l’audience  au  jour  indiqué  > fans  qu  il 
(oit  befoin  d’aucune  lignification  ultérieure. 

Section  IV. 

De  V Incompétence. 

Article  premier  (i  ). 

Il  eft  défendu  aux  juges  de  retenir  les  caufes  dont  la  ccmï- 
noiffance  ne  leur  appartient  pas;  & U leur  eft  enjoint  de 
le  renvoyer , même  fans  en  être  requis  , devant  les  juges 
qui  en  doivent  çonnoitre,  à peine  , çn  cas  de  contravention  3 
de  nullité  de  leurs  juge  mens  & de  prife  à partie. 

2.  La  difpofition  du  précédent  article  H ed  pas  applicable 
au  cas  ou  le  tribunal  competent;  par  la  nature  de  lobjetne 
çefle  de  l’être  qua  raifôn  du  domicile  des  parties. 

En  ce  cas , il  fera  rendu  compétent  par  leur  cdnfentement 
exprès  ou  préfum.é , 8c  le  renvoi  ne  pourra,  être  requis  par  ïa 
patrie  qui  aura  conte  fie  au  fond. 


i)  Ordonnance  de  1667  , art.  1 , titA.  6,\ 
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3.  Les  jugés  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte , évoqueriez 
caufes  pendantes  en  d’autres  tribunaux  , fauf  aux  parties  à £b 
pourvoir  en  règlement  de  juges  , dans  les  cas  6c  dans  les 
formes  qui  feront  fixés  par  la  procédure  du  tribunal  de  cal- 
fat  ion. 

S E C T I O H V. 

Des  exceptions  dilatoires  réjultantes  du  délai  de  délibérer 
& du  trouble . 

Article  premier  (i). 

S’il  eft  formé  une  demande  contre  un  heritier  préfomptif 
en  fa  qualité  d'héritier,  ou  contre  une  veuve  en  fa  qualité 
de  commune,  ou  que  i’un  ou  faiitre  foie  affigné  pour  re- 
prendre une  infiance  commencée  avec  le  défaut , il  fera  9 
fur  leur  réquifition  , furfis  à toute  pour  fuite  ultérieure  juf- 
qu’après  l’expiration  des  délais  qui  leur  font  accordés  par  le 
code  civil  pour  faire  inventaire  & délibérer. 

s.  (2)  La  queftioti  de  propriété  ne  pourra  être  portée  ad 
tribunal  de  département,  lorfqu’i!  y aura  devant  le  juge-de- 
paix  , fur  le  même  objet , une  imlance  poffèfioire  non  en- 
core terminée  , ou  que  le  jugement  par  lui  rendu  fur  la  ré* 
paration  du  trouble  n’aura  pas  été  entièrement  exécute/  y 
tant  pour  le  fond  que  pour  les  frais  , dépens  , dommages 
6c  intérêts. 

3.  Si  néanmoins  celui  qui  a obtenu  gain  de  caufe  fur 
lé  trouble  , étoit  en  retard  de  faire  liquider  les  fruits  x 
dépens  , dommages  Sc  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés  *- 
le  tribunal  pourra  lui  fixer  un  délai  pour  le  faire , après 
lequel  il  fera  permis  à l’autre  partie  d’agir  pour  la  pro- 
priété, en  donnant  caution  de  payer  après  la  liquidation* 


( 1 ) Ordonnance  de  1667  , t ît.  7. 

( a ).  Ordonnance  de  1667  , ut.  18 ,,  art..  6 Sc  7. 

A 4. 
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T>eV  [exception  de  garantie* 

Â R T I C E F l E M I E R. 

Celui  qui  voudra  , exercer  e garantie  demandera,  à la 

première  audience  9 la  perniiffîon  de  mettre  en  cau^ 
garant  ^ après  quoi  il  n’y  fera  plus  admis. 

2u  Le  tribunal  Te  fera  rendre  compte  fommairem 
moyens  qui  fondent  cette  demande. 

Elle  fera  écartée  fi  elle  parole  n’avu/r  d’autre  objet  que  d’éloi- 
gner le  jugement  de  la  comeftation  principale. 

3.  ! e jugement  qui  permettra  de  mettre  en  caufe  un  ga- 
rant , fixer  i le  jour  auquel  le  défendeur  fera  tenu  de  le  faire 
comparoître  , & ce  jour  fera  fixe  de  m ni  ère  que  le  garanti 
püifîe  faire  jouir  fon! garant  des  délais  ordinaires  des  cita- 
tions. 

Si  le  demandeur  en  garantie  a négligé  d’appeler  fon  ga» 
ranr  à J’au  iience  qui  a été  indiqu  e,  le  jugement  de  la  con- 
teftation  principale  ne  pourra  plus  êrre  différé fauf  à lui  de 
pourfuivre  fa  garantie  par  aélion  féparée. 

5.  (i  ) Celui  qui  eft  ap  elé  en  garantie  cil  tenu  de  procéder 
devant  le  tr.bimal  où  la  demande  originaire  eft  pendante , à 
moins  qu’il  ne  parodie  par  écrit , ou  par  l'évidence  du  fait , 
que  l’aéfcion  n’a  été  intentée  q e pour  la  traduire  hors  de  fa 
iurifdiébion. 

En  garantie  formelle  le  garant  pourra  prendre  fait 
caufe  pour  le  garanti , ôc  celui-ci  fera  mis  hors  de  caufe 


( l ) Ordonnance  de  1667,  tît.  8 , art.  8. 
(a)  Ordonnance  de  1^67  , articles  9 & 10. 


9 

s'il  requiert,  avec  faculté  néanmoins  d’y  aiïîfter  pour  la  coti- 
fervation  de  fes  droits. 

rj . (i)  Le  jugement  rendu  contre  le  garant  fera  exécuté 
contre  le  garanti , pour  le  principal , fur  la  fimple  lignifica- 
tion qui  lui  en  fera  faite.  . , K . 

Quant  aux  dépens , dommages  & interets  la  liquidation 
&:  exécution  n'en  fera  faite  que  contre  le  garant. 

B.  (a)  Le  garant  qui  fuccombera  fera  condamné  aux  dé- 
pens de  la  demande  principale,  du  jour  feulement  que  fac- 
tion en  garantie  a été  exercée  , Sc  non  en  ceux  faits  aupara- 
vant , fi  ce  n’efl  de  l’exploit  originaire. 

9.  (3)  Si  la  demande  principale  étant  en  état , celle  en 
garantie  ne  peut  y être  mife  qu’après  de  longs  délais,  le 
demandeur  originaire  pourra  faire  jug  r la  fienne  feparé- 
ment  y fauf  à être  enfuite  fait  droit  fur  la  garantie , s il  y 
échet. 

Section  VII. 

Des  demandes  Incidentes  & reconventionnelUs  , 6-'  de  l'inter- 
vention. 

Article  premier. 

Le  demandeur  ne  pourra , dans  le  progrès  de  l’infiance; 
former  aucune  nouvelle  demande  , à moins  quelle  ne  foie 
entièrement  jufhfiée  par  écrit.  ^ # 

Cette  fin  de  non  recevoir  fera  fuppiéée  par  le  tribunal , n 
elle  n’efl  oppofée  par  le  défendeur. 

2.  La  demande  recooventionnelle  qui  n’a  aucun  rapport 
avec  la  demande  principale,  ne  fera  pas  reçue  , à moins  que. 


( ï ) Ordonnance  de  1667  , article  11. 
(2  ) Id.  , article  14. 

( 3 ) Id. , article  i3. 


îa  dette  oppofée  par  reconversion  ne  foit  claire  & liquide  ; 
ou  avouée  par  le  demandeur  originaire, 

3.  La  demande  reconvenriormelle , quoique  connexe  à la 
demande  principale  , fera .écarcée  fi  celle-ci  eft  confiante,  8c 
fi  la  demande  reconveniionnelie  n’eft  pas  liquide  ou  ne  peut 
fe  liquider  aifémènt. 

4.  Celui  qui  prétendra  avoir  quelque  intérêt  dans  une 
inftance  où  il  n’a  point  été  appelé  , formera  fon  intervention 
à 1 audience,  foit  qu’il  y trouve  les  parties , foit  qu’il  les  y 
amène  lui  même , 8c  il  fera  ftatué  fur  l’intervention  8c  la 
demande  principale  par  un  feul  8c  même  jugement. 

5.  Si  l’intervention  a été  formée  fans  intérêt,  l’interve- 
nant fera  condamné  à dix  francs  d’amende. 

Section  VIII. 

Du  compulfolre • 

Article  premier. 

Lorfque , dans  le  cours  d’une  inftance  , une  partie  aura 
befoin  de  p.èces  qui  feront  en  des  archives  ou  autres  dépôts 
publics,  il  fera , fur  fa  réquifition  , rendu,  s’il  y échec,  ju- 
gement à l’audience,  portant  injondiou  au  dépoficaire  de 
ces  p èce's  de  les  *epréfenter  pour  en  être  tiré  une  copie  col- 
lationnée. 

2.  Le  jugement  désignera  le  lieu,  jour  & heure  auxquels 
il  fera  procédé  au  compulfoire,  8c  fa  prononciation  vaudra 
citation  à toutes  les  parties  comparantes , pour  y aftifter , fi 
elles  le  jugent  à propos. 

Il  Lia  exécuté  , fur  une  (impie  lignification  , contre  tour 
dépoficaire,  quoique  domicilié  hors  le  refiort  du  tribunal 
qui  Ta  rendu. 

3.  S’il  y a oppofition  «formée  à la  communication  de  l’ade 
de  la  part  du  dépoficaire  ou  de  tout  autre  individu , il  fêta 


il 


furfis  au  compulfoire , & la  contention  fera  portés  à l'ail- 
dience  pour  y être  jugée  fommairement.  . 

4.  Celui  qui , pour  commencer  une  inftance , aura  e œ 

d’un  afte  pafTé  pardeyant  notaires  entre  tierces 

ils  n’eft  ni  héritier  ni  ayant  caufe  sadreflera  au  urbunal 
dans  le  reffort  duquel  le  notaire  eft  domicilie  , pour  obtenir 
le  droit  d’en  exiger  une  expédition.^  . , , , 

Ce  droit  lui  fera  accordé  fur  tequete  , en  par  lui  «c -i  • 
l’emploi  qu’il  en  veut  faire , & juttlfiant  d un  interet  .pparent 

& légitime.  ' « 

5.  Il  eft  lailîe  à la  prudence  du  juge  d’ordonner  que  les 
parties  auxquelles  i’aâe  appartient  feront  prefentes  ou  appe- 
lées à fon  expédition , lorfqùe  la  nature  de  cet  aÿ  & les 
circonftances  du  fait  feront  préfumer  qu  elles  pourraient  avoi 
quelque  intérêt  à en  empêcher  la  communication. 

6.  Il  eft  défendu  aux  notaires  de  donner  communica- 
tion de  leurs  aÛes  dans  le  cas  de  l’article  4 ci-dqflus,  ù a 
formalité  qu’il  preferit  11’a  été  obfervee. 

Il  leur  eft  également  défendu  de  délivrer  au  créancier  une 
fecoude  grolle  cie  l’ob'ilgation  pafïee  a fon  pio.it  5 1 ce 
en  préfence  de  l’obligé  , ou  de  fon  confentement. 

7.  Les  regiftres  des  greffes  & ceux  de  l’état  civil  des  cr- 

toyens  font  publics..  . 

Les  difpofuaires  de  ces- regiftres  ne  peuvent  reLifer  des 
' expéditions  des  aÔes  qu’ils  renferment  à toute  partie  reti- 
rante , à la  charge  de  leur  falaire. 

Section  I X (i)* 

De  la  recomoiffan.ee  £ vérification  des  écritures  privées . 

Article  premier# 

La  demande  en  reconnoiffance  d’une  prdmelfe  fous  écrL 


( 1 ) Ordonnance  de  1667  , lit.  i 
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tore  privée  , qui  naura  cl  autre  objet  que  d’obtenir  une  hypo* 
thèque  , pourra  être  formée  devant  le  juge- de  paix  du  domi- 
cile ^ ou  même- Amplement  de  la  réfidence  du  defendeur  au 
moment  de  la  citation. 

2.  En  cas  de  dénégation  , le  juge-de-paix  renverra , pour 
la  vérification  , devant  le  tribunal  civil  qui  connoîtroit  de 
1 execution  de  la  promefle. 

3.  Les  pièces  dont  on  pourfuivra  îa  reconnoiffance  en  véri- 

fication feront  préfentées  à la  partie  après  avoir  été  paraphées 
par  ie  juge.  1 

4*  Si  le  defendeur  dénie  Les  écritures  8c  fignatures  la  vé- 
nficarion  en  fera  ordonnée,  tant  par  titres  8c  témoins,  que 
par  comparaifon  d écritures  authentiques  ou  reconnues  comme 
telles,  fui  vaut  que  le  cas  le  requerra. 

defendeur  fait  defaut  ou  refufe  de  s’expliquer 
nettement  8c  préciiément , l’écritiue  fera  tenue  pour  recon- 
nue, à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’un  héritier  ou  autre  afligné 
pour  reconnaître,  fi  l écriture  eft  de  la  main  de  fon  auteur, 
cas  auquel  la  vérification  en  fera  ordonnée  , même  par 
défaut.  r 

La  preuve  par  comparaifon  d’écrirure  fe  fera  dans  les, 
foi  mes  qui  feront  établies  dans  la  feéhon  fuivante. 

7*  ^uta  dénié  ion  écriture  8c  fignature,  fera^ 

fi  fa  dénégation  eft  trouvée  faufie,  condamne  en  cinquante 
francs  d’amende  envers  îa  République,  8c  aux  dommages 
8c  intérêts  envers  la  partie. 

8.  L écrit  fous  feing  privé  emportera  hypothèque  du  jour 
qu  d ama  été  reconnu  en  jugement , ou  du  jour  qu’il  aura 
ete  dénié,  lorfque  1 écriture  aura  enfuite  été  vérifiée* 
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Section  X { i )* 

Du  faux  incident . 

Article  premier  (2  V 

Si , dans  le  cours  de  la  procédure  , une  pièce  eft  arguée 
de  faux  par  une  des  parties  , elle  Comméra  1 autte  patrie 
de  déclarer  fi  elle  entend  Ce  fervir  de  la  pièce. 

■>.  Si  la  partie  déclare  quelle  ne  veut  pas  Ce  fervir  de 
la  pièce  , elle  fera  rej crée  du  procès  , & il  fera  paffe  outre 
à i'inftuiction  & au  jugement. 

3.  Si  la  partie  déclare  qu’elle  entend  le  fervir  de  la 
& fi  l’autre  Contient  que  celui  qui  l’a  produite  eft 
du  faux  , l’accufatiou  fera  fuivie  criminellement  , 
les  formes  prefcrites  par  le  code  des  délits  & aes 

peines. 

A.  Si  celui  qui  a produit  la  pièce  prétendue  faulTe  n eft 
pas  accufé  d’être  l’auteur  du  faux  , linftruéhon  fera  fume 
civilement  dans  le  tribunal  faili  de  la  conhfcation  prmci- 
pale , dans  les  formes  fuivantes. 

5 Celui  qui  aura  déclaré  vouloir  fe  fervir  de  îa  pièce 
ou  il*  a produite,  fera  tenu,  dans  les  trois  jours  qui  fui- 
vront  fa  déclaration  , de  la  dé po fer  au  grerre , ôc  de  no- 
' tiÇer  Fade  de  dépôt  a la  parue  adverfe. 

6.  Si  le  titre  argué  de  faux  & dépofé  au  greffe  n eft 
qu’une  expédition  que  l’autre  partie  prétend  n être  pas  con- 


( i ) Cette  fedioa  eft  tirée  de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet 
ï737)  réduite  à des  termes  purement  civils. 

( a ) Code  des  délits  de  des  peines , articles  533  , 534 , 53 5,  336, 


pièce  , 

Fauteur 

d’après 
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forme  à l’original , Rapport  de  la  minute  pourra  être  ot* 
donné  fur  fa  réquifition* 

7*  Il  fera  , à la  diligence  du  demandeur  en  faux , dreffé 
au  greffe  procès-verbal  de  l’état  de  la  pièce  prétendue  faillie  * 
par  l’un  des  juges  qui  fera  commis  à cet  effet. 

Le  défendeur  y fera  appelé,  ainti  quale  commiffaire  du 
pouvoir  exécutif. 

La  pièce  j dont  fera  dreffé  procès-verbal , fera,  paraphée 
par  le  défendeur  , s’il  peut  ou  veut  la  parapher  , linon  il 
en  fera  fait  mention.  Elle  fera  également  paraphée  par  le 
demandeur , le  juge,  8c  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  : 
le  tout  à peine  de  nullité* 

Si  le  demandeur  fait  défaut , il  fera  paffé  outre  au  pro- 
cès verbal  en  fon  abfence. 


8.  La  difpohtion  du  précédent  article  fera  appliquée  à 
la  minute,  li  l’apport  eu  a été  ordonné. 

9.  Dans  les  hx  jours  qui  Livrent  la  confection  du  pro- 
cès verbal  le  demandeur  fera  tenu  de  porter  la  caiife  à 
l’audience  pour  y plaider  les  moyens  de  faux  , après  les  avoir 
notifiés  au  défendeur  au  moins  trois  jours  à l’avance. 

10.  Si  le  iribunal  trouve  les  moyens  de  faux  infumfanS 
8c  inadmifiibles  , il  les  déchu*-,  ra  tels,  ianf  neanmoins  à 
les  joindre  au  procès  - verbal , fuivant  leur  nature  Ôc  qua- 
lité. 

S’il  les  déclare  admifîibles  , il  les  fpécifiera  dans  le  juge- 
ment, &c  en  ordonnera  la  preuve.. 


11.  La  preuve  par  comparaifon  d’écritures  • fe  fera  pat 
experts  écriv'ains'qui  feront  nommés  d’office  par  le  tribunal 
dans  le  jugement  même  qui  1 aura  ordonnée. 

32.  Les  experts  feront  nommés  au  nombre  de  cinq. 


en 


exclut 


:a  un 


par 


la"  vole  de  la  ré- 


Chacune  des'  parties 
eufation  péremptoire. 

Les  trois  qui  relieront  feront  fournis  d la  réeufation  mo- 
tivée. 


iS 

i3.  Les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  tant  par  le 
demandeur  que  par  le  défendeur. 

Elles  feront  présentées  au  greffe  pardevant  le  com  mi  (laite 
ptépofé  à Tinftrudion. 

La  partie  contre  laquelle  elfes  feront  produites  y fera  ap- 
pelée pour  les  avouer  ou  les  concefter. 

1,4.  S il  y a conteftation  fur  la  réception  des  pièces  de 
comparaifon , le  corn  mi  (Taire  renverra  les  parties  à l’au- 
dience , pour  y être  flatué. 

11  paraphera  celles  qui  feront  admifes. 

1 5.  Seront  réputées  authentiques  , 8c  admifes  comme  telles 
pour  pièces  de  comparaifon  , les  fignatures  appelées  aux 
adles  pardevant  notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  , & 
pareillement  les  pièces  écrites  8c  (ignées  par  celui  dont  il 
s’agit  de  comparer  l’écriture  en  qualité  de  juge,  greffier, 
notaire,  hiiillier  , adminiftrateur , 8c  en  général  faïfant,  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fondion  de  perfonne  publique. 

16.  Seront  audi  admifes  comme  authentiques  toutes  écri- 
tures privées , avouées  8c  reconnues  par  les  parties. 

17.  Il  eft  laide  a la  prudence  du  tribunal  , fuivant  l’exi- 
gence des  cas,  8c  notamment  brique  l'allégation  de  faux 
ne  tombera  que  fur  une  partie  de  la  pièce,  d’ordonner  que 
le  fur  plus  fer  vira  de  pièce  de  comparaifon. 

18. ^  Si  les  pièces  de  comparaifon  font  entre  les  mains  des 
dépositaires  publics  ou  autres,  il  fera  rendu,  par  le  juqe 
commis  id’inftru&ion , jugement  furrequête,  lequel  en  or- 
donnera l’apport  au  greffe. 

19.  L apport  fera  fait  par  le  dépofitaire  , fi  le  dépôt  eft 
placé  dans  la  commune  oiï  Ci ège  le  tribunal. 

Dans  le  cas  contraire,  la  pièce  fera  remife  à î’huiilïer  por- 
teur de  l’ordonnance,  lequel  en  lauTera  dans  le  dépôt  une 
copie  collationnée,  à la  fuite  de  laquelle  il  fera  fait  meu- 
tion  de  la  remife  de  l’original  & du  jugement  en  vertu  du- 
quel elle  aura  été  fane. 


Le  tout  fera  fîgné , tant  par  rhuiflier  que  par  le  dépô- 
fitaire. 

2.0.  Les  experts  prendront  féparément , & fans  déplacer , 
communication  , au  greffe  , du  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  du  taux  de  la  pièce  prétendue  fauffe  & des  pièces 
de  companufon. 

lis  fe  réuniront  enfuice  pour  conférer , 8c  drefferont  leur 
rapport  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  prefcrite  pour  les 
autres  experts. 

21.  Dans  le  cas  où  la  preuve  par  témoins  aura  été  or- 
donnée , elle  fera  taire  dans  la  forme  qui  fera  indiquée  au 
titre  des  enquêtes  , en  obfervant  en  outre  de  repréfenter 
la  pièce  arguée  de  faux  au  témoin  , ce  qui  fera  exécuté  à 
peine  de  nullité. 

22.  Le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  fera  prefent  a 
tous  les  procès  verbaux  , & conclura  dans  tous  les  jugemens 
qui  feront  rendus  fur  l’incident  du  faux. 

20.  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera  fera , in- 
dépendamment des  dommages  8c  intérêts  de  îa  partie , 
condamné  à une  amende  de  iSo  livres  envers  la  Répu- 
blique. 

L’amende  ne  fera  pas  encourue  îorfque  la  pièce  ou  Tune 
des  pièces  arguées  de  faux  aura  été  déclarée  fauffe  eu  tout 
ou  en  partie. 

2 4.  (1)  Auffitot  que  la  procédure  préfentera  des  indices 
qui  tendront  à faire  ronnoître  l’auteur  du  faux  , le  pré- 
fet ent  du  tribunal  délivrera  le  mandat  d’amener  8c  rem- 
plira d’office  à cet  égard  les  fondions  d’officier  de  la  police 
judiciaire. 

Il  fera  procédé  de  la  même  manière  à l’égard  de  tout 


( i ) Cede  des  délits  8c  des  peines , article  539. 


autre 


ïf 

autre  délit  prévu  par  !e  code  pénal  qui  feroir  incident  Sé 
connexe  à un  procès  civil. 

Lorfquon  jugement  fufceptibîe d’appel  aura  ordonné 
la  radiation , réformation  , ou  ie  rétablilfertient  des  pièces  ‘ 
déclarées  faillies,  cette  difpofidon  ne  pourra  être  exécutée 
tant  que  le  délai  d’interjeter  appel  11e  fera  pas  expiré  , ou  que 
la  partie  condamnée  n aura  pas  formellement  acquiefcé  au  ju- 
gement. 

16.  Par  le  jugement  en  dernier  reffbrt  qui  interviendra 
fur  le  faux , il  fera  ftatué,  ainfi  qu’il  appartiendra,  fur  la  re- 
mife  des  pièces  prétendues  faillies,  fi  elles  n’ont  pas  été  j usées 
telles* 

Quant  aux  pièces  qui  auront  été  tirées  d’un  depot  public  j 
il  fera  ordonné  qu  a la  diligence  du  commilfaire  du  pouvoir 
exécutif  elles  y feront  replacées  aux  frais  de  la  partie  qui 
aura  fuccombé. 

Section  XI  (1)^ 

Des  experts  & des  defcentes  fur  les  lieux. 

Article  p r é m i e r* 

Lés  defcentes  fur  les  lieux  font  interdites  cj^ns  les  tribut 
naux  civils  : mais  ils  pourront  autorifer  les  parties  , s’il 
y échet  , a faire  drelTer  eontradidoirement  par  le  juge- 
de-paix  du  canten  un  procès  - verbal  de  l’état  des  lieux* 
ou  à fe  faire  délivrer  tel  a&e  d’évidence  qui  fera  jugé 
néceflaire. 

2.  Lorfqu  il  faudra  viliter  des  ouvrages  , évaluer  des 
meubles  , des  fournitures,  des  dommages,  ôc  en  général 
iorlqu  il  fera  queftioh  d’éclaircir  des  faits  important  à la 
caufe  ÿ Ôc  qui  ne  peuvent  l’être  que  par  lé  rapport  de  ceûà 


(l)  Ordonnance  de  1 667  , fit.  21. 
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qui  font  introduits  dans  une  fcîence  , un  arr  , ou  une 
profeffion , le  tribunal  pourra  d’office , ou  fur  la  réquifition 
des  parties , ordonner  qu’elles  nommeront  réciproquement 

Le  jugement  énoncera  avec  précifion  les  faits  lur  lei- 
quels  les  experts  nommés  devront  donner  leur  rapporr. 

3.  Les  parties  nommeront  leurs  experts  a l’audience 
après  la  prononciation  du  jugement  fi  elles  font  préfentes} 
finon  elles  les  nommeront  dans  les  cinq  jours  qui  fmvront  f 
par  a&e  lignifié  à l’avoué  ou  au  domicile  élu.  • 

4.  La  partie  qui  n’aura  pas  nommé  fon  expert^  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  précédent  fera  ramenée  à l’audience 
à fes  frais  ; 8c  fi  elle  fait  défaut  ou  refufe  de  le  nommer  , 
il  le  fera  d’office  par  le  tribunal  , fauf  récufation. 

5.  Les  experts  procéderont  incedamment  à leur  vifitc  9 
après  avoir  prêté  Rêvant  le  tribunal  ou  le  juge -de  - paix 
de  leur  domicile  le  ferment  de  remplir  fidèlement  & en 
confidence  la  commiffion  qui  leur  a été  déférée. 

Ils  motiveront  leur  avis  fur  les  règles  de  leur  art  fans 
s’immifeer  dans  «la  difeuffion  du  droit  des  parties  ^ 8c  s ils 
n’ont  au’une  même  opinion  , ils  ne  drefferont  qu’un  feul 
rapport. 

6.  Si  les  experts  font  d’un  avis  contraire  , le  tribunal 

nommera  un  tiers  qui  fe  fera  affifter  des  deux  autres  dans 
fa  vifitè.  J 

7.  Le  tiers  expert  ne  fera  pas  forcé  de  fe  ranger  à l’un 
des  deux  premiers  avis  ; mais  il  pourra  émettre  une  opi- 
nion particulière  , dont  il  exprimera  les  motifs  dans  fon 
rapport. 

8.  Les  rapports  feront  préfentés  au  préfident  du  tribu- 
nal , qui  taxera  au  bas  le  falaire  des  experts. 

Il  fera  enfuite  remis  au  greffier  > qui  délivrera  un  aéle 
de  rernife  contenant  k taxe  , laquelle  aura  force  d’exécu- 
toire. 


ç.  Lorfque  les  deux  premiers  experts  auront  fait  un  rap- 
port uniforme  , les  parties  ne  feront  pas  recevables  à en 
demander  un  nouveau  , même  à leurs  frais  , à moins  que 
le  premier  ne  fut  rédigé  de  manière  à n infpirer  aucune 
confiance  8c  à ne  fournir  aucune  lumière  ; auquel  cas  le 
tribunal  pourra  , même  fans  en  être  requis , ordônner  une 
nouvelle  expertife. 

TO.  Lorfque  le  tiers  expert  aura  émis  une  opinion  par- 
ticulière , le  tribunal  formera  fon  jugement  fur  celui  des 
trois  avis  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  à la  vérité  , à 
moins  que  , ne  fe  trouvant  pas  fuffilammeiic  éclairé  , il  ne 
croie  devoir  ordonner  un  nouveau  rapport. 

11.  Il  eft  défendu  aux  experts  » à peine  de  concuffîon  , 
de  3oo  livres  d amende.,  8c  de  nullité  de  leur  rapport  , de 
recevoir  aucun  préfent  des  parties  , 8c  de  foüffrir  quelles 
les  défraient  êc  payent  leurs  dépenles  diredemenc  ou  indi- 
redement. 

12.  Les  experts  pourront  être  récufés  par  toutes  les  cau^ 
les  qui  pourront  faire  reprocher'  un  témoin. 

Section  XII  (i). 

Des  enquêtes . 

Article  premier. 

Les  enquêtes  feront  faites  au  prétoire  pardevantun  corn-» 
imllaire  8c  en  préfence  des  parties. 

2.  Le  jugement  qui  ordonnera  îenquête  précifera  les 
faits  dont  chacune  d’elles  devra  faire  la  preuve. 

Il  dcfignera  le  commiffaire  qui  fera  prépofé  à raudition 


{ i ) Ordonnance  de  1667,  tir.  sa, 
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3es  témoins , & fixera  le  jour  & l'heure  auxquels  ils  feront 

produits. 

3.  Il  ne  pourra  y avoir  moins  d’une  décade  Sc  plus  d’un 
mois  d’intervalle  entre  le  jugement  qui  aura  ordonné  l’en- 
quête 6c  le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins. 

4.  Le  parties  feront  ternies  de  fe  faire  notifier  refpeétive- 
ment  le  nom  , le  domicile  & la  profeffion  de  chacun  des 
témoins  qu’elles  fe  propofent  de  produire  , & cette  notifi- 
cation fera  faite  trois  jours  au  moins  avant  celui  où  ils  doi- 
vent être  entendus. 

5.  Le  témoin  prêtera  ferment  de  dire  la  vérité  , après 
avoir  repréfenté  la  copie  de  la  citation  qui  lui  aura  été 
donnée. 

Celui  qui  n'aura  pas  été  cité  ne  pourra  être  admis  que 
du  confentement  de  toutes  les  parties  intérefiees. 

6.  A vant  de  dépofer  , le  témoin  déclarera  fon  nom  , fon 
domicile  , fa  profeffion  , s’il  eft  parent  ou  allié  de  l’une  ou 
l’autre  des  parties  , & à quel  degré , s'il  eft  leur  fa'arié  ou 
domeftique. 

Sur  et  rte  déclaration  , la  partie  contre  laquelle  il  eft  pro- 
duit fournira  fes  reproches  , qui  feront  rédigés  par  écrit. 

Quelle  que  f rit  la  nature  de  ces  reproches  , il  fera  de  fuite 
pâlie  outre  à fon  audition. 

7.  Le  témoin  lignera  fa  dépofitîon  s’il  fait  ou  peut  ligner, 
après  que  la  leéture  lui  en  aura  été  faite  & qu'il  aura  dé- 
claré qu’il  y perfifte. 

Elle  fera  lignée  en  outre  du  com miliaire  5c  du  greffier. 

8.  Si  le  témoin  change  quelque  chofe  dans  fa  dépofition , 
il  ne  fera  fait  aucun  interligne  } mais  ce  qu’il  dira  fera  mis 
â la  marge  par  renvois  qui  feront  lignés  , ainfi  que  la  dé- 
pofition. 

9.  Les  parties  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  fa 
dépofition  à peine  d'une  amende  de  dix  francs,  qui  , pour 
chaque  récidive,  pourra  être  fucceiïïvement  augmentée  de 


«Sx  autres  francs  , iufqua  ce  quelles  foient  rentrées  dans 
l’ordre. 

10.  Il  fera  néanmoins  permis  aux  parties  de  demander 
au  côm  mi  flaire  t -u’il  faflê  au  témoin  , fuivant  la  nature  de 
fes  réponds  , route  queftion  qui  fera  eftimée  propre  à l'éclair* 
ciffement  des  faits. 

1 1.  Il  fera  entendu  alternativement  un  témoin  de  l’enquête 
8c  un  témoin  de  la  contré- enquête. 

12.  Le  témoin  qui  n’aura  pas  encore  été  entendu  ne~pourra 
être  préfent  à l’audition  d’un  autre  témoin, 

13.  Le -com  mi  flaire  taxera,  en  marge  de  chaque  dépofî- 
tion,  le  falaire  du  témoin,  s’il  le  requiert  après  en  avoir  été 
interpellé. 

Le  greffier  l’annotera  au  bas  de  la  citation. 

Il  fera  payé  par  la  partie  qui  a donné  la  citation  , fauf 
fon  recours  contre  l’autre  partie  en  cas  d’adjudication  de 
dépens. 

1 4.  Si  en  matière  civile  il  eft  produit  plus  de  quatre  té- 
moins fur  le  même  fait  , le  furplus  n’entrera  point  clans  la 
taxe  définitive  des  dépens. 

1 5.  Lorfque  tous  les  témoins  cités  auront  été  entendus  , 
les  parties  ne  pourront  être  admifes  à en  produire  cle  nou- 
veaux fous  aucun  prétexte  ; mais  fi  quelques  uns  de  ceux 
qui  ont  été  cités  avoient  lait  défaut  , le  commiflaire  pourra 
ordonner  qu’ils  feront  réaffignqs  pour  être  ouïs  au  jour  qui 
fera  par  lui  fixé. 

j 6.  Les  témoins  qui  auront  fait  défaut  fans  excufe  va- 
lable , pourront  être  condamnés  en  dix  francs  d’amende 
pour  le  premier  défaut  , vingt  francs  pour  le  fécond  ; 8c  , 
en  cas  de  manifefle  défobéiflance  , ils  pourront  être  con- 
traints à venir  dépofer  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
formes* 

S 3 
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(i).  Lorfqu'il  y aura  lieu  de  citer  en  témoignage 
des  membres  du  Corps  légiflatif ou  du  Directoire  exécutif, 
ou  des  miniftres  de  la  République  , ou  fes  agens  auprès  des 
nations  étrangères  , devant  des  tribunaux  autres  que  ceux 
fea.  s dans  la  commune  où  ils  réhdent  pour  l’exercice  de 
leurs  fondions  j où  dans  la  commune  où  ils  fe  trouveroient 
cafueliement , le  juge  devant  lequel  on  devra  les  produire 
comme  témoins , adreftera  au  tribunal  du  lieu  de  la  réfi- 
dence  defdits  lepréfentans  , directeurs  , miniftres  & agens  , 
un  érar  des  faits  demandés,  <k  queftions  (ur  lelquelles  les 
parties  défirent  leur  témoignage  : le  tribunal  auquel  cet  état 
lera  ad  relié  fera  figner  devant  lui  Jefdits  repréfentans  , di- 
recteurs , miniftres  8c  agens  , 8c  il  recevra  leur  déclaration 
par  écrit. 

Ces  déclarations  feront  envoyées  , duement  fcellées  8c 
cachetées  , au  greffe  du  tribunal  requérant,  8c  communiquées 
aux  parties. 

18.  Lorfque  les  parties  ou  les  témoins  feront  pour  la 
majorité  raftemblés  iur  un  point  diftant  de  trois  lieues  du 
tribunal  , ou  lorfqu’en  matière  rceile  il  importera  que  l'en- 
quête foir  faite  fur  les  lieux  le  tribunal  pourra  la  déléguer 
au  juge-de-paix  le  plus  prochain,  qui  y procédera  dans  les 
formes  preferites  par  la  préfente  feCtion. 

19.  Le  greffier  du  juge-de-paix  dépofera  la  minute  de  l’en- 
quêt  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura  ordonnée  , après  avoir 
fai  taxer  fes  vacations  au  bas  de  cette  minute  par  le  pré- 
fîdent. 

Il  lai  fera  délivré  par  le  greffier  un  aCte  de  dépôt  qui 
fera  mention  de  la  taxe,  laquelle  aura  force  d’exécu- 
toire. 


( 1 ) Loi  du  ao  thermidor  an  4* 
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Section  XIII  (i). 

Des  repmckes  des  témoins . 

Article  premier* 

Les  reproches  feront  circonftanciés , 3c  non  en  termes 
vagues  3c  généraux  •,  autrement  iis  feront  rejetés. 

Ils  ne  pourront  être  propofés  par  1 avoué  qu  en  vertu  d un 
pouvoir  Ipécial. 

2.  Seront  valablement  reprochés  , # x 

i°.  Les  parens  3c  alliés  en  ligne  dire&e  a quelque 
degré  que  ce  foit , 3c  les  parens  3c  alliés  en  ligne  colla- 
térale , jufqu’au  degré  de  coulin  idu  de  germain  încluli- 
vement  : 

2°,  Ceux  qui  font  aduellement  en  état  d accuiation,  ou  qui* 
ayant  été  condamnés  en  fuie  des  peines  portées  par  le  code 
pénal.  n’ont  pas  été  ré’ abi  tés  : 

Ce  reproche  fera  réi  uté  calomnieux  s’il  n’eft  .juftifie  avant 
le  jugement  du  procès  par  la  peptéfentation  de  1 a&e  d accula-* 

tion  ou  de  condamnation  : • £ . 

3°.  Ceux  qui  ont  un  intérêt  dired  ou  indiced  dans  1 aftaire 

fur  laquelle  ils  dépofent  : .... 

4°  Celui  qui  eft  aux  gages  3c  dans  la  domefticité  de  la  partie 

qui  le  produit  : f . 

5°.  Celui  qui  eft  lié  par  des  rapports  intimes  d amme  avec 
la  partie  qui  invoque  fou  témoignage  , ou  qui  eft  ennemie  de 
l’autre  partie  j ce  qui,  en  ce  dernier  cas,  fe  prefume , s il 
exifte  entre  eux  un  procès  criminel,  ou  même  feulement  un 
procès  civil , lorfqu’il  eft  d’un  intérêt  majeur  ou  de  nature  sl 
produire  l’aigreur  3c  l’animofité  t 


( i ) Ordonnance  de  1667 , tit.  2$. 
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6®.  Celui  qui  a reçu  des  préfens  de  îa  partie,  ou  a été  dé- 
frayé par  elle  dans  les  auberges  8c  les  cabarets,  depuis  le  juge^ 
ment  qui  a ordonné  1 enquête  ou  depuis  la  citation  qui  lui  a 
été  donnée  pour  dépofer. 

3.  L’énumération  des  reproches  énoncés  dans  le  précédent 
article  n e(l  pas  exclufi  ve  des  autres  faits  qui  pourroient  rendre 
uin  témoin  juftement  fufped. 

La  loi  abandonne  l'appréciation  de  ces  faits  à la  prudence 

des  juges.  . N 

4-  Ne  pourront  être  contraints  à dépofer  le  médecin  ; 
le  chirurgien  , la  fage  - femme  , le  défenfeur  officieux, 
F avoué , & en  générai  tous  ceux  'qui  n’ont  eu  cohnoif- 
fance  du  fait  fur  lequel  on  invoque  leur  témoignage  que 
par  la  nécellité  de  la  confiance  illimitée  due  à leur  pro~ 
fefîion.  ~ 

5.  Les  parties  ne  pourront  propofer  à l’audience  contre  les 
témoins  d’autres  reproches  que  ceux  qui  auronr  éré  par  elles 
allégués  lors  de  l’enquête , à moins  qu’ils  ne  foient  juftifiés 
par  écrit. 

6.  Lors  du  jugement,  il  fera  délibéré  fur  les  reproches  avant 
la  leéture  de  la  dépoluion. 

Elle  ne  fera  pas  lue’fi  le  reproche  a été  déclaré  v$t- 
lable. 

Section  XI  V (î), 

Des  interrogatoires  fur  faits  & articles . 

Article  premier. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  croira  pouvoir  connoitre  h 
vérité  par  des  inrerrogats  d’office , il  pourra , pour  éviter  des 
preuves  êc  des  procédures  fuperfiues  , faire  comparoître  les 

«r  r - ~ — .'.il  ■ ■ nriiiumnw '.i  IIWmH 
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parties  pn  perfonne  , 8c  leur  demander  les  eclairciffemefts 

néceffaires. 

2.  Les  parties  auront  auffi , en  tour  état  de  la  caufe  , 
la  faculté  de  fe  faire  interroger  fur  les  faits  qui  impor- 
tent à fa  déciffon  , niais  fans  quelle  paille  en  être  re- 
tardée. 

3:  L’interrogatoire  requis  par  la  partie  fera  fait  pardevant 
i|p  commilfai  e du  tribunal  faiff  du  différend,  &,  en  cas 
dabfence  de  la  partie  qui  doit  être  interrogée  , pardevant  le 
juge-de -paix  qui  fera  délégué. 

4.  Les  faits  fur  lefquels  la  partie  fera  interrogée,  lui  fe- 
refit  communiqués  au  moins  vingt -quatre  heures  avant  1 in- 
terrogatoire. 

5.  L’interrogatoire  fera  fait  au  prétoire , en  féance  pa- 
ie commilTaire  pourra  néanmoins , en  cas  de  maladie  bien 

couftatée  de  la  partie  qui  doit  le  fubir,  fe  tranfporter  en  fon 
domicile  pour  recevoir  fes  téponles. 

6.  Si  la  partie  qui  doit  être  interrogée  ne  compare  ou  fait 
refus  de  répondre  3 il  fera  dreffé  procès  - verbal  foni~* 
maire  , dans  lequel  les  faits  feront  tenus  pour  confeflés  & 

avérés,  . , 

Si  néanmoins  elle  fe  préfente  avant  le  jugement  dix 
procès  pour  répondre  , elle  y fera  admife  , en  offrant 
[es  frais  que  fon  refus  pourra  ayoir  occafionnés  , pourvu 
toutefois  que  le  jugement  du  procès  n en  foie  pas 
tardé, 

7.  La  partie  répondra  en  perfonne. 

Ses  réponfes  feront  précifes  8c  fans  termes  injurieux.^ 

Elle  répondra  non  - feulement  fur  les  faits  communiqués  $ 
mais  fur  tous  ceux  fur  lefquels  le  juge  croira  devoir  Hiw 
terroger. 

8.  Les  communes , & tous  ceux  qui  plaideront  en  nom 
colieétif  3 répondront  par  le  miniffère  dun  procureur  fpé- 
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cial , dont  le  pouvoir  contiendra  les  réponfes  qui  devront  être 

fournies, 

9.  Les  interrogatoires  feront  faits  aux  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  requis,  fans  qu’ils  paillent  entier  en  taxe,  même 
en  cas  de  condamnation  de  dépens. 

Section  XV. 


Du  ferment  décifoire. 
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PREMIER. 


La  partie  qui  ne  prouvera  pas  complètement  fa  demande 
ou  fon  exception , mais  qui  cependant  aura  un  commence- 
ment de  preuve  de  l’une  ou  de  l’autre , aura  la  faculté  de 
dtférer  le  ferment  à la  partie  adverfe , qui  en  fera  crue  à fa 
déclaration  alfermentée. 


2..  Le  mineur  ne  peut  déférer  le  ferment  fans  l’autorité  de 
Ion  tuteur  ; & le  procureur , logent  de  commune.,  le  direc- 
teur de  malle  , fans  un  mandat  fpécial. 

Les  tuteurs,  les  curateurs  Ôc  les  maris , ont  ce  droit,  au 
nom  de  ceux  donc  ils  exercent  les  aétions. 


3.  Celui  à qui  le  ferment  a été  déféré  doit  le  prêter  ou  le 
référer,  linon  il  perdra  fa  caufe. 

4.  Le  ferment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  qu’a  celui 
qui  agit  à fon- compte  ôc  en  fon  nom,  ôc  fur  un  fait  qui 
lui  efl  perfonncl. 

5.  La  déclaration  de  celui  à qui  le  fermenta  été  déféré, 
fera  admife  avec  toutes  les  explications  Sc  les  défenfes  qui 
feront  par  lui  propofées  fur  lobjet  du  ferment. 


, *6.  L’offre  de  déférer  Ôc  celle  de  référer  le  ferment 

peuvent  être  révoquées  tant  qu’il  n'y  a point  eu  d’ac- 
ceptation. 

7.  Les  juges  ne  pourront,  en  cas  d’infufüfance  de  preuves* 


%rj 

déférer  le  ferment  fupplétif  à l’une  des  parties  fi  l’autre  rif 
confent. 

Section  XVI  (1).  ^ 

De  V interruption  d’injlance . 

Article  premier* 

i 

Les  procédures  faites , & les  jugemei as  jnterve^us.  ^P.U1® 
le  décès  de  lune  des  parties,  ou  la  demiffion  ou  deftitut  o 
de  fon  avoué , font  milles  s’il  n y a reprife  ou  conftitucion 
de  nouvel  avoué. 

2<.  L’avoué  qui  faura  le  décès  de  fa  partie  , Çtra  jenu  de 
le  notifier  à l’autre  > & feront  les  pourfuites  valables  juiqua 
la  notification. 

3.  (2)  L’inftance  fera  tenue  pour  reprife  en  vertu  du 
premier  aûe  fignifié  à la  partie , ou  par  la  partie  avec  aq 
la  reprife  doit  être  faite. 

Section  XVII* 

De  la  péremption  d’injlance, 

' Article  premier. 

L’inftance  fera  éteinte  & périmée  fi  elle  eft  difcontmuee 
pendant  un  an. 

2.  La  furannatïon  de  l’inftance  ne  fera  pas  arrêtes 


( 1 ) Ordonnance  de  1667 , tït.  26  , articles  Sc  '• 

( 2 ) Réglement  du  cenfeil , de  iy38  ? partie  2 3 titre  y 9 art.  2 s 


Sc  22. 
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Tpè  la  mort  des  parties  ou  de  leur  avoué , ni  par  celle  da 
rapporteur. 

Elle  courra  contre  le  mineur , fauf  Ton  recours  contre  fon 
tuteur. 

Elle  ne  pourra  êtfe  oppofée  à la  nation  dans  les  caufes 
ou  elle  ed  partie  , ni  aux  hôpitaux  lorfqu’il  s’agit  de  la 
propriété  de  leurs  immeubles. 

3.  1 ’inftance  furannée  n’interrompt  pas  la  prefcription 
de  1 aéhon  ; mais  les  aétes  probatoires  confervent  leur  force 
pour  la  preuve  qui  pourroit  en  résulter  dans  une  nouvelle 
indance. 

4*  Si  néanmoins  il  y avoir  eu  commandement  de  payer, 
ou  exploit  de  faille  mobilière  ou  réelle  , ils  interromproient 
la  prelcriprion  vis- a vis  le  débiteur  auquel  ils  auroient  été 
notifies , quand  meme  1 indance  qui  s’en  feroit  fuivie  feroit 
furannée.  i 

5.  La  farannation  a lieu  en  caufe  d’appel  comme  en 
caufe  ^ principale  , & devant  les  arbitres,  comme  dans 
les  tribunaux  de  paix , du  commerce  , 8c  de  départe- 
ment. 

6.  La  farannation  de  l’indance  d’appel  emporte  la  dé- 
chéance de  l’appel. 

7*  La  péremption  ed  acquife  de  plein  droit. 

Tout  jugement  qui  interviendra  fur  une  indance  furannée 
fera  nul,  quoiqu’elle  ait  été  continuée  du  confentement  de 
toutes  les  parties. 

8.  Toute  indance  pendante  dans  les  anciens  tribunaux, 
qui  n’aura  pas  été  reprile  dans  l’année  de  la  publication  de 
la  préfente  loi,  lera  périmée; 


Y 


j Des  matières, provisoires* 
Article  premier  (a), 


11  y aura'  dans  chaque  fedbon  du  tribunal  civil  du  depar- 
tement de  la  Sente  , & dans  tout  autre  tribunal  où  la 
néceflite  de  cette  d'ifpofition  fera  reconnue  , une  audience 
de  télécé  , qui  fera  tenue  tous  les  jours  pat  1 un  des  juges» 
à tour  de  roi e. 

2.  (3)  Il  fera  ftatué , dans  cette  audience,  fur  tous  inci- 
dens  relatifs  aux  inventaires  ôc  fcellés  , fur  les  obftacles 
apportes  à l'exécution  des  jugemens  & des  adles  authentiques  , 
fur  les  oppo  (irions  formées  au  départ  des  marchandiies 
chargées  fur  les  voitures  & bateaux  *,  fur  les  revendications , 
faites  par  des  tiers  , d’objets  injuftement  compris  dans  une 
faille:  fur  l’expulfion  des  locataires,  foit  à 1 expiration  des 
baux  , foit  lorfque  les  congés  auront  été  acceptés  par  écrit , 
ou  déclarés  valables  par  jugement -,  & fur  tous  ies  autres 
cas  où  ü y aura  ukgence  8c  péril  dans  la  demeure. 

3.  Les  jugemens  rendus  en  référé  feront  eftentiellemene 
provifoires,  & tous  leurs  droits  demeureront  réfervés  aur 
parties  pour  les  faire  valoir  au  principal.,  # 
r Us  11e  feront  pas  fufceptibles  d’appel  j mais  la  reforma- 


(1)  Lamefurê  propose  dans  cette  fe^onrcft  follicitée  par  le 
tribunal  civjil  du  département  de  la  Seine, 

lî  convient  d'examiner  fi,  vu  1 -éloignement  des  grands  tril  1- 
naux  , il  ne  feroit  pas  plus  utile  de  donner  cette  attribution  au* 
juges-de-paix. 

(3)  Loi  du  29  janvier  1791. 

(3)  Édit  du  mois  de  janvier  i685,  g. 


/ 
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tion  en  fera  pour  fai  vie  pardevant  le  tribunal  de  première 
inftance  3 lorfqu’il  s’agira  de  prononcer  fur  le  fond. 

4.  L’exécution  d’un  jugement  de  référé  ne  pourra  être 
oppofée  comme  lin  dé  nou- recevoir  à celui  qui  le  voudra 
faire  réformer. 

5.  Les  inftances  en  référé  ne  feront  foumifes  ni  aux 
délais  ordinaires  des  citations  a ni  à l’épreuve  préalable  de 
la  conciliation. 

TITRE  II. 

Du  jugement  & de  fes  accejfoires . 

Section  première. 

. 

JD u jugement . 

Article  premier. 

Les  parties  ne  feront  admifes  Lplaider  qu’après  avoir  remis 
entre  les  mains  du  greffier  les  qualités  de  la  caufe  & leurs 
conclufions  , telles  quelles  doivent  être  inférées  dans  le 
jugement. 

2.  Après  la  plaidoirie  des  parties , la  caufe  fera  jurée 
fur  - le  - champ  , fi  le  tribunal  fe  trouve  fuffifamment 
éclairée. 

3.  Si , pour  former  fon  opinion , le  tribunal  a befoîn 
d’examiner  quelques  pièces  de  la  procédure  , il  pourra 
ordonner  que  la  délibération  fera  prife  en  la  chambre  du 
confeil  j,  à la  charge  d’en  revenir  prononcer  le  réfuîtatà  1 ifïue 
de  l'audience > ou  au  plus  tard  à l'audience  fuivante,  ce  qui 

fera  déterminé  dans  i’appointement;. 

, » 

4.  Si  la  matière  eft  tellement  chargée  de  faits  > de  titres 
& de  procédures,  que  la  délibération  ne  puiile  être  prife 


dans  un  Ci  court  délai  , îe  tribunal  pourra  ordonner  que  la 
caufe  fera  jugée  fur  rapport, 

5.  (i)  Le  jugement  qui  ordonnera  le  rapport,  défignera 
le  juge  qui  fera  chargé  de  le  faire  , 8c  le  jour  auquel  îi 
devra  être  fait  lequel  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  d’un 
mois. 

6.  Dans  les  trois  jours  qui  fuivront , les  parties  remet- 
tront leurs  pièces  au  greffe,  accompagnées  d’un  bref  in- 
ventaire. 

Elles  auront  la  faculté  d’y  joindre  leurs  plaidoiries 
écrites,  ou  , a défaut  de  plaidoieries  écrites,  un  mémoire 
qui  contiendra  fommairement  les  faits  & moyens  de  la 
caufe. 

L’inventaire  8c  le  mémoire  feront  préalablement  com- 
muniqués ou  notifiés, 

rj.  Si  Lune  des  parties  n'a  pas  fait  fa  production  dans 
le  délai  fixé  par  le  précédent  article , l’autre  partie  lui 
fera  une  fommation  de  produire  dans  trois  jours  • les- 
quels paifés , toute  conclufion  demeurera  acquife  de  plein 
droit. 

8.  L appointement  qui  ordonnera  le  délibéré  ou  îe  rap- 
port , ne  pourra  être  formé  qu’après  avoir  entendu  la  plai- 
doirie de  la  caule. 

9.  (2)  En  matière  de  compte  de  tutèle  8c  de  fociété* 
de  liquidation  de  communauté  8c  de  fucceffion  * le  tribunal 
pourra  renvoyer  les  parties  pardevant  des  hommes  de 
loi , ou  avoués  , qui  feront  indiqués  par  elles  , 8c  qui , à 
la  vue  de  leurs  mémoires  , régleront  leurs  prétentions 
refpedives , fauf , à la  vue  de  ce  réglement  , qui  fera 


( 1 ) Article  10  de  la  loi  du  troisième  jour  du  fécond  mois  d$ 
fan  2. 

(2)  Ordonnance  de  François  II,  de  i65o,  article  4» 
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rapporté  aü  tribunal  , être  par  lui  fiatué  ainfi  qu'il  ap-* 

partiendra. 

i°.  (1)  Les  juges,  en  condamnant  au  paiement  d’une 
fomme  , pourront  ordonner  qu’il  fera  furfis  à l’exécution 
de  la  condamnation  pendant  le  délai  qui  fera  par  eux  fixé. 

Ce  délai  ne  pourra  être  que  de  trois  mois  au  plus, 
fans  pouvoir  être  renouvelé. 

11.  (2)  La  rédaction  des  jugemens  , tant  fur  f appel 
qu’en  première  inftance,  contiendra  quatre  parties  dif- 
tinétes. 

Dans  la  première , les  noms , qualités  8c  conduirons  des 
parties  feront  énoncés. 

Dans  la  fécondé,  les  quefiions  de  fait  8c  de  droit  qui 
confirment  le  procès , feront  pofées  avec  précifion. 

Dans  la  rroifième,  le  réfultat  des  faits  reconnus  8c 
conltatés  par  l’infiruétion  , 8c  les  motifs  qui  aurontd  é - 
terminé  le  jugement,  feront  exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  difpofitif  du  ju- 
gement. 

12.  Les  fommes  8c  les  poids  8c  mefures  feront  expri- 
més dans  les  jugèmens , conformément  au  fyftême  établi 
par  les  lois  de  la  République. 

Section  IL 
Des  Dépens . 

Article  premier. 

Toute  partie  qui  fuccombera  au  principal  , fera  con- 
damnée aux  dépens  , fauf  les  exceptions  portées  par  les 
articles  5 8c  6 ci-après. 


( 1 ) Ordonnance  de  1669,  titre  6 , article  premier, 
(2)  Article  i5  du  titre  5 de  la  loi  du  1 5 aodt  1 790. 

■ • • . . ® 1 ïMÉ . : ■* 


2.  Toute 
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2 Toute  partie  qui  fuccombera  dans  un  incident,  fera 
condamnée  for-Ie-champ  aux  dépens  de  cet  incident. 

3.  Toute  partie  qui,  par  fa  faure  ou  négligence,  aura 
donné  lieu  au  renvoi  de  la  caufe  à une  autre  audience  * 
ou  à tout  autre  aéfe  de  procédure,  en  fupportera  les 
frais  , 6e  il  en  fera  fait  mention  dans  le  jugement  oui 
l’ordonnera , pour  y avoir  égard  dans  la  taxe  générale  des 
dépens. 

4-  La  condamnation  aux  dépens  fera  portée  au  double 
de  la  taxe  contre  celui  qui  aura  fuccombé  , - s'il  y a eu 
de  fa  parc  témérité  évidente  , vexation  ou  mauvaife 

foi. 

5.  La  condamnation  aux  dépens  pourra  être  modérée, 
fi  la  partie  qui  a perdu  fa  caufe  a eu  en  fa  faveur  des 
motifs  d équité,  ou  fi  elle  a fait , dès  l’entrée  du  procès, 
des  offres  allez  raifonnables  pour  n avoir  pu  être  refufées  fans 
une  extrême  rigueur. 

6.  II  ne  fera  pas  adjugé  de  dépens  en  première  inf- 
rance  dans  les  procès  rnus  entre  afcendans  8c  defcen- 
dans , frères  8c  fœurs  , maris  8c  femmes , s’il  n’y  a point 
eu  de  témérité  de  la  part  de  la  partie  qui  a fuccombé. 

7.  Les  dépens  feront  taxés  par  le  tribunal  , en  k 
chambre  du  confeii  , fur  i’etat  qui  fera  fourni  par  la 
partie  à laquelle  ils  auront  été  adjugés  , êc  après  avoir  en- 
tendu l’avoué  de  l’autre  partie. 

Le  réfultat  de  la  taxe  fera  inféré  dans  le  jugement. 

8/  Les  plaidoiries  8c  les  écrits  lignifiés  au  procès  feront 
taxés  d’après  le  mérite  du  travail , la  difficulté  de  la  caufe  , 
êc  la  fortune  des  parties. 

9.  La  condamnation»  des  dépens  ne  fera  folidairs  qu<? 
lorfqu’il  y aura  folidarité  dans  les  adjudications  principales. 

10.  Les  intérêts  des  fournies  adjugées  feront  dues  du  jour 
de  la  citation,  s iis  ne  font  dus-  par  convention. 

Projet  de  code  de  la  procédure  civile . G 


il.  Il  fera  annexé  au  préfent  code  un  tarif  de  tous 
objets  qui  doivent  entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

Section  III  (i), 

i, 

£e  la  liquidation  des  fruits  , dommages  & interets , 

x 4 rf 

Article  premier» 


(i)  Ordonnance  de  , titre  3o. 

- k-  ' ' “i 


S’il  y a condamnation  de  reftitutipn  de  fruits > ceux  de 
la  dernière  année  feront  délivrés  en  nature  , à moins  qu’il 
n’en  ait  été  autrement  ordoné  par  le  tribunal , ou  convenu 

entre  les  parties.  ‘ , . ..  . 

Quant  à ceux  des  années  precedentes , la  liquidation 
en  fera  faite  d’après  le  prix  commun  des  quatre  fai- 
fons  de  chaque  année  , conftaté  par  les  regiffies  de 
ladminittration  du  canton  où  fe  tient  le  marché  le  plus 
prochain. 

2.  Celui  qui  aura  été  condamné  à la  reftkution  des  fruits 

fera  tenu  , au  jour  de  la  citation  qui  lui  fera  donnée  , 
de  fournir  au  greffe  , pardevant  le  commiffaire  qui  fera 
nommé  , une  déclaration  qui!  affirmera  véritable  ^ des 
fruits  qu’il  a perçus,  ôc  des  frais  de  labour,  femence  d: 
récolte  de  ce  qu’il  a fait  valoir  par  fes  mains  ' U * 

XI  y joindra  les  baux  qu’il  aura  faits  des . héritages  , 
les  extraits  de  fes  livres  journaux  5c  de  recette  , Ôc  tous 
autres  renfeignemens  ôc  pièces  juffificatives. 

3.  Ceffii  auquel  aur|  été  adjugée  la  reftitürion  de  quel- 
ques impenfes  Ôc  améliorations  , en  donnera  la  déclara- 

* non  dans  la  même  forme.  . 

Il  produira  les  marchés  Ôc  quittances  des  ouvriers , s il 
en  a y linon  il  offrira  de  faire  la  preuve  de  leur  valeur. 


4.  La  déclaration  8c  les  pièces  juftificatives  feront  tetk 
rées  par  le  défendeur  , qui  s*en  chargera  far  le  procès- 
verbal , pour  les  rapporter  au  jour  fixé  par  le  commiffaire , 
de  les  contredire  par  le  même  procès-verbal. 

5.  Le  commiffaire  emploiera  auprès  des  parties  les  voies 
de  la  conciliation  ; & ii  fa  médiation  relie  fans  effet , il 
leur  fera  fait  droit  à l’audience  , far  fon  rapport  , ainfi 
qu'il  appartiendra. 

6 . En  cas  de  condamnation  en  dommages  ôz  intérêts* 
le  tribunal  les  arbitrera  d office , fans  admettre  les  parties’ 
à les  faire  liquider  par  déclaration  3 ou  à les  faire  conf- 
tater  par  des  experts  & des  preuves  teftimoniales , a moins 
que  l’une  de  ces  voies  ne  lui  Loir  néceilaire  pour  pouvoir 
prononcer  en  connoiffànce  de  caufe. 

TITRE  III. 

De  r exécution  des  jugemens. 

Section  première  (*i  ). 

« 

Difpojîtions  générales . 

Article  premier.  \ 

Tout  jugement  fera  exécuté  dans  tome  le  rendue  de  la 
République  , fans  qu’il  foit  néceffaire  d’obtenir  k permif- 
fion  ou  le  vifa  des  juges  dans  le  refTort  defquels  on  voudra 
le  faire  exécuter. 

2,.  Tout  jugement  qu’il  s’agira  de  mettre  à exécution 
fera  figniâé  à (avoué  avant  d’être  fignifié  à la  partie, 

3.  Ceux  qui  , par  violence  ou.  voie  de  fait , aurons 


( i ) Ordonnance  de  i66p  , titre  27, 

C a, 
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dîre&ement  ou  îndire&ement  empêché  l’exécution  cTun 
jugement,  feront,  indépendamment  &■  fans  préjudice  des 
peines  portées  par  le  code  pénal , foiidairement  condamnés 
aux  dommages  8c  intérêts  de  la  partie  , & déclarés  ref- 
ponfables  des  condamnations  portées  par  le  jugement. 

Ils  feront  en  outre  condamnés  à une  apnende  de  cent 
francs  envers  la  République. 

4.  Les  immeubles  de  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  provision  ou  par  un  jugement  exécutoire  , nonobdanî 
appel , au  paiement  de  quelques  fommes  , ou  à quelque 
prédation  en  nature,  pourront  être  faifis  réellement;  mais 
ils  ne  pourront  être  vefidus  8c  adjugés  qu’après  la  con- 
damnation définitive  ou  le  jugement  de  rappellation. 

Section  II  (i). 

\ 

De  la  faijïe  mobilière . 

Article  premier. 

Aucune  faifie  8c  exécution  ne  pourra  être  faite  que  pour 
une  fournie  certaine  en  deniers , ou  quantité  certaine  en 
efpèces , dont  l’appréciation  devra  être  faire  avant  la  vente. 

2.  La  faifie  peut  être  faite  en  vertu  d’iin  titre  execu- 
toire, ou,  à fon  défaut,  en  vertu  de  la  permifïion  du 

juge- 

3.  Le  juge  peut,  aux  rlfques  8c  périls  de  l’impétrant , 
accorder  la  permifïion  de  faifir  au  créancier  qui  11’a  qu’un 
titre  fous  fignature  privée  , ou  même  à celui  dont  la 
créance  n’eft  qu’une  fimpîe  prétention  , lorfque  dans  ce 
dernier  cas  le  debiteur  eft  fufpeél  d’évafiori. 

4.  Il  peut  aufii  accorder , fans  aucun  titre , la  permifïion 


( i ) Ordoenance  de  1667  , titre  33, 


Je  faire  faiiir  & arrêter  la  chofe  que  îe  demandeur  pré- 
tend lui  appartenir  pu  lui  avoir  été  dérobée  j comme  aulîi 
les  fruits  provenans  de  la  métairie  pour  le  paiement  des 
fermages , ôc  les  meubles  placés  dans  la  maifon  louée  pour 
le  paiement  des  loyers. 

5.  Le  marchand  qui  n’ed  pas  payé  du  pnx  de  fa  mar- 
chand! (e  , ôc  l’ouvrier,  de  la  façon  de  fon  ouvrage,  peu- 
vent faire  failir  la  marchandée  & l’ouvrage  , tant  entre 
les  mains  du  débiteur  qu’en  celles  d’un  tiers  , fauf  a être 
fait  droit  fur  îe  privilège  , ainli  qu’il  appartiendra  en  con- 
noiftance  de  caufe. 

6.  L’aubcrgifte  ôc  le  maître- d’hôte!  peuvent  retenir  , 
fans  permiflion  de  juftice  , les  hardes  , chevaux  Ôc  équi- 
pages du  palfant  , à défaut  de  paiement  des  frais  par  lui 
faits  dans  f hôtellerie. 

Le  voiturier  par  eau  ou  par  terre  a le  même  droit,  1 
défaut  de  paiement  des  frais  de  voiture. 

7.  Lorfqii’il  y aura  péril  en  la  demeure , & que  le  tri- 
bunal compétent  fera  éloigné  de  plus  de  trois  lieues  , la 
permilîion  de  failir  pourra  être  accordée  par  le  juge-de- 
paix  du  lieu  où  la  faille  doit  être  faire. 

Son  ordonnance  fera  exécutoire  par  provifion  , ôc  noriobf- 
tant  appel. 

8.  La  faille  & exécution  fera,  à peine  de  nullité,  pré- 
cédée d’un  commandement , ôc  ne  pourra  être  faite  qu’a* 
près  l’intjervalle  d’une  décade , â moins  que  Ip  débiteur 
iaili  n’ait  déjà  joui  de  la  furféance  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle 10  de  la  fedlion  première  du  titre  2,  , cas  auquel  la 
faille  pourra  fuivre  immédiatement  le  commandement* 

9.  Ceux  qui  , dans  l’intervalle  du  commandement  â 
la  faille,  auroient  reçu  en  dépôt  les  meubles  du  débiteur, 
ou  qui  auraient  aidé  à les  iranfporter  en  fraude  du  créan- 
cier , feront  condamnés  a payer  la  dette  pour  laquelle  îe 
commandement  a procédé , s’ils  ne  propofent  1111e  excufe 
valable. 

C 3 
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10.  Tout  exploit  de  faille  contiendra , a peine  de  nul- 
lité , éleclion  de  domicile  , de  la  part  du  créancier  faifif- 
fane,  dans  le  canton  où  la  faille  eft  faite. 

11.  L’huidier  ne  pourra,  fou?  la  même  peine,  entrer 
dans  une  maifon  pour  y faire  une  faifie  mobilière  ,,  fans 
être  accompagné  de  deux  voilins , on  , à défaut  de  voisins , 
de  deux  témoins  connus  8c  domiciliés  , îefquels  feront 
préfens  à la  faille  , oc  ligneront  le  procès-verbal  s’ils  peu- 
vent ou  veulent  flâner,  linon  il  en  lera  fait  mention. 

12.  Si  l’huiffier  trouve  les  portes  de  la  maifon  fermées, 
il  fe  retirera  vers  le  commilfaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  , s’il  y en  a upbdan  le  beu  où  la  faifie  eft 
faite  , finon  vers  le  juge  de-paix  , lequel  nommera  deux 
perfonnes,  qui  feront  pré  feu  tes  à l’ouverture  des  poires 

à la  faifie  , & en  ligneront  le  procès- verbal  , le  tout  i 
p*ine  de  nullité. 

13.  I/hui Hier,’  dans  fon  procès-verbal,  déclarera  fi  l’exécu- 
tion a éfé  faite  avant  ou  apres  midi.  t 

Il  énoncera  en  détail , à peine  de  nullité  , les  meubles  par 
lui  failis , 8c  les  mettra  fous  la  garde  d’une  perfonne  folva- 
ble  , qui  fe  chargera  de  les  repiéfentci* , 8c  lignera  l’exploit. 

14.  Si  le  gardien  établi  refufe  d’accepter  la  commilïion  , 
il  fera  prompteme'nt  adigné  pour  s’y  voir  condamner,  8c  ce- 
pendant il  fera  tenu  de  veiller  aux  meubles  failis  , s’il  n’y 
eft  autrement  pourvu  à la  fatisfaéhon  du  faifillant. 

1 5.  L’huiliier  ne  pourra  établir  un  gardienfotcé  aux  chofes 
faifies  que  lorfqu’il  ne  fe  préfentera  perfonne  qui  offre  de  fe 
charger  volontairement  8c  gratuitement  de  leur  garde. 

16.  (1)  L’huifïier  ne  pourra  prendre  pour  gardiens  ni  fes 
parens  011  alliés  au  quatrième  degré  j ni  le  faili , fes  enfans 
ou  petits-enfans , à peine  de  tous  dommages  8c  intérêts  en- 
vers ies  créanciers  faififlaUs. 


( 1 ) Ordonnance  de  i66j  , lit,  19. 


17-  Les  frères , oncles  & neveux  eu  faifi  ne  pourront 
auffi,  fous  les  mêmes  peines , être  établis  gardiens , fi  ce 
n’eft  qu’ils  y aient  expreflément  confenti  par  le  proces- 
verbal  , & qu’ils  l'aient  ligné  , ou  déclaré  ne  pouvoir  le 
faire.  - * 

18.  Celui  qui  par  violence  empêchera  1 établi  lie  ment 
d’un  gardien,  ou  enlèvera  les  chofes  failles  -,  fera  condamne 
envers  l’autre  partie  au  double  de  la  valeur  de  ces  cho  es  j 
fe  eil  cent  francs  d’amende  envers  la  République  , ians  pré- 
judice des  peines  portées  par  le  coae  penal. 

19.  ïl  fera  laiifé  fur-le- champ  au  faifi  copie  du  procès- 
verbal  de  faille , figné  des  mêmes  perfonnes  qui  auront  ligné 

Foriginal.  , / 

Les  nom  & domicile  du  gardien  y feront  énoncés. 

20.  Le  gardien  ne  pourra  fe  fervir  des  chofes  finfies  ou 
les  donner  à louage , fous  peine  d’ene  privé  de  les  hais  de 
garde  , & condamné  aux  dommages  & interets  des  par- 
ties. . 

ai.  Si  les  beftiaux  faifis  ptôduifent  deux-mêmes  quel- 
ques fruits  ou  revenus , le  gardien  en  tiendra  compte  au 

■ fai H ou  fa ifi fiant.  . ; , . . . 

11  fera  néanmoins  permis  au  faiii  d en  prendre  ie  lait. 

22.  Les  armes  8c  équipages  militaires  d’un  défenfeur 
de  la  patrie  ne  pourront  être  faifis  pour  quelque  caufe  que 

ce  fok.  , . ,,A 

Les  outils  d?un  arrifte  & d’un  ouvrier  ne  pourront  J etre 
qu’à  la  requête  de  celui  qui  les  a vendus  ^ ou  qui  a prete 
l’argent  pour  les  acquérir. 

2o.  Ne  pourront  pareillement  être  faifis  , 6 ce  n eft  a la 
requête  de  ceux  dénommés  dans  le  précèdent  article,  8c  en 
outre  à la  requête  du  propriétaire  de  la  maifon  pour  les 

loyers:  . 

10.  Les  livres  des  hommes  de  lettres,  8c  ceux  qui  lont 
relatifs  à la  profeffion  agilement  exercée  par  le  débiteur  ; 
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2.  . (i)  Les  métiers , moulins  Sc  uften/iles  fervant  aux  mà* 
nufa&ures. 

24.  Il  en  fera  de  même  des  animaux  fervanî  au  laboti- 
rage  9 des  engrais,  charrues,  & tous  autres  indrumens  ara- 
toires , lefqueis  ne  pourront  être  faifis  , fi  ce  n’eft  de  la  part 
ciu  vendeur , ou  de  celui  qui  a prêté  l’argent  pour  les  acqué- 
rir, ou  de  la  part  du  propriétaire  de  la  métairie  pour  le  paie- 
ment des  fermages  échus. 

2,5.  Il  fera  laide  au  débiteur  faifi  l’habit  dont  i!  efl  cou- 
vert, & fon  lit. 

Il  lui  fera  laiffé  en  outre  une  vache  ou  deux  chèvres,  à 
moins  que  la  créance  ne  procédé  de  la  vente  des  mêmes 
bsftiaux , ou  d avoir  prêté  l’argent  pour  les  acheter. 

26.  L 1 vtn  t des  chofes  failles  fera  faite  au  plus  pro- 
chain marché  public  , aux  jour  ôc  heure  ordinaires  des  mar- 
chés. 

. L’huiffier  fera  auparavant  lignifier  à la  perfonne  ou  domL 
cile  du  faifi  les  jour  & heure  de  la  vente  , pour  y faire 
trouver  des  enchérilfeurs , fi  bon  lui  femble. 

4 2 7;  Les  chofes  fàifies  ne  pourront  être  vendues  qu’il 
n y ait  au  moins  huit  jours  francs  entre  l’exécution  & la 
vente. 

28.  Il  efi:  laififé  à la  prudence  du  tribunal  d’ordonner 
qn  il  fera  furfis*à  la  vente  , fi  dans  l’intervalle  le  débiteur 
offre  des  duretés  fuffifantes  ou  une  caution  folvable  qui  s’o- 
blige à fatisfaire  le  faifidTant  dans  un  court  délai. 

29.  Les  meubles  faifis  ieront  adjugés  au  plus  offrant  ôc 
dernier  enchériifeur , en  par  lui  payant  fur- le-champ  le  prix 
de  la  vente. 

Le  nom  Ôc  le  domicile  de  l’adjudicataire  feront  infcrits 
dans  le  procès-verbal. 


( 1 ) Déclaration  du  i3  août  1704» 


30.  (1)  Les  bagues  8c  joyaux  en  valeur  de  plus  de  C\X 
cents  livres  ne  pourront  être  Vendus  ou  après  tross  expor- 
tions , à trois  jours  de  marché  différens . & les  bateaux  3 
barques,  chaloupes , 8c  autres  bârimens  du  port  de  dix  ton- 
neaux, q a après  trois  publications  fur  le  quai , à trois  jours 
confécutifs , fi  ce  n’eft  que  le  faififtant , le  iaifl  8c  les  oppo- 
fans  , en  conviennent  autrement  par  écrit  qui  fera  mis  entre 
les  mains  de  Thuillier  pour  fa  décharge. . 

3 1 . ( 2)  La  vaiffelle  d’argent  iera  portée  a la  mon  noie 
la  plus  prochaine  pour  être  vendue  au  prix  réglé  par  les 
lois. 

La  partie  faille  y fera  appelée  pour  la  voir  pefer. 

Il  fera  par  Thuillier  drefîé  procès-verbal  de  la  pefée , au- 
quel demeurera  annexé  le  certificat  du  commis  à la  mon- 
noie  , qui  c.ouiftatera  le  poids  de  la  vaille  lie  8c  le  prix  qu  il 
en  aura  donné. 

3a.  Toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  précéderas 
articles  feront  obfervées  fous  les  peines  y portées , 8c  en  outre 
d’une  amende  de  vingt  francs  contre  Thuillier  , 8c  de  tous 
dépens , dommages  8c  intérêts  _>  s’il  y échet , contre  la  partie 
faififïànte. 

33.  Toute  Qppofilion  formée  2 la  faifie  ou  à la  vente  , 
foit  de  la  part  du  débiteur  fai  il , foit  de  tout  autre  indivi- 
du , fera  motivée,  finon  elle  fera  confidéréè  comme  non 

avenue. 

34.  Toute  oppofition  formée  à la  vente  de  la  part  du 
débiteur  faifi , qui  ne  fera  fondée  que  fur  de  prétendues  nul- 
lités dans  la  forme  de  la  faifie,  fera  pareillement  confidérée 
comme  non  avenue  , s’il  n’offre  réellement  la  fomme  pour 
laquelle  la  faifie  a procédé. 


( 1)  Ordonnance  de  îa  -marine  , article  9,  lit.  14. 
(2)  Déclaration  du  t4  décembre  1689, 
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35.  L’oppofuion  formée  par  celui  qui  fe  dira  proprietaire 
de  quelques-uns  des  objets  faifis  ne  fufpendra  que  la  vente 
de  ces  mêmes  objets. 

35.  Si  la  réclamation  faite  par  un  tiers  d’un  objet  com- 
pris dans  la  faille  efi  reconnue  n’ètre  que  l’effet  d’une  col- 
lullon  avec  le  débiteur,  le  réclamant  fera  condamné  à une 
amende  égale  à la  valeur  de  l’objet  réclamé. 

87.  Le  prix  des  choies  faifies  fera  diftribué  aux  créanciers 
fai  fi  flans  & oppofans  dans  l’ordre  des  faifies  8c  des  privilèges, 
& non  dans  celui  des  hypothèques.  * 

38.  Dans  le  cas  de  faillite  8c  insolvabilité  du  débiteur , 
quelle  que  foit  fa  condition  , les  créanciers  non  privilégiés 
feront  payés  au  marc  la  livre,  fans  aucun  égard  à la  priorité 
ou  poftériorité  des  faifies. 

3q.  Si  les  oppofi rions  font  en  trop  grand  nombre  pour 
que  l’ordre  de  diflnbution  puifle  être  délibéré  à l’audience 
il  fera  ordonné  que,  dans  un  délai  déterminé  , toutes  les 
parties  infcriront  leurs  prétentions  au  greffe  fur  un  régi  lire 
qui  leur  fera  ouvert  â cet  effet , 8c  y dépofercrnt  les  pièces 
juftificatives. 

Après  l’expiration  de  ce  délai  , l’ordre  fera  dreffé  par  un 
commiflàire  , & rapporté  à l'audience  pour  être  adopté  ou 
réformé  par  le  tribunal , ainii  qu’il  appartiendra. 

40.  S’il  n’y  a point  d’oppofition  a la  vente  , 1 huiflier  fera 
tenu,  immédiatement  après  qu’elle  dura  été  faite,  8c  les  de- 
niers par  lui  reçus  , de  les  délivrer  au  faififlant  jufqu  a con- 
currence de  ce  qui  lui  eft  dû , 8c  le  furplus , s’il  y en  a,  au 
faiii. 

En  cas  d’oppofition  , il  les  remettra  a qui  par  juftice  il 
fera  ordonné  j le  tout  à peine  de  cinquante  francs  d’amende , 
Sc  de  deftitution  s’il  y échec. 

41.  Le  gardien  demeurera  déchargé  Je  plein  droit  trois 
mois  après  qu’il  aura  été  établi , s’il  n’y  a point  eu  d'oppofi- 
tion,  8c , s’il  y en  a eu,  après  fix  mois,  foit  que  l’inftance  air 
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été  jugée  ou  non  , à la  charge  néanmoins  de  rendre  compta 
de  fa  commiflkm  pour  le  parte. 

4*.  La  faifie  fera  périmée  fi  elle  eft  reftée  fit  mois  fans 
pourfuites  ultérieures. 

43.  Les  juges  ne  pourront  ordonner  que  1 objet  qui  eft  en 
litige  fera  mis  en  féqueftre  \ mais,  dans  le  cas  ou  cette  voie 
étoit  autorifée,  la  pofteftion  fera  adjugée  provisoirement  a 
Tune  des  parties , foit  quelle  ait  un  droit  plus  apparent , ioit 
qne  d’autres  circonftances  de  la  caûfe  doivent  lui  iatre  accor- 
der la  préférence. 

Section  III. 

De  la  Saijie-arret . 

Article  premier. 

Le  créancier  peut  faire  faifir  Sc  arrêter  tout  ce  qui  eft  du 
à fon  débiteur  par  des  tiers, 

2.,  JNe  font  néanmoins  fufceptibles  de  la  fiide-arrêt , ^ 

i°.  lia  folie  & les  pendons  de  retraite  des  défendeurs  clù 
la  patrie  5 de  la  garde  des  d ux  Confeils  & du  Direétoire  5 
êc  de  la  gendarmerie  nationale  \ % 

o®.  1 es  fecours  accordés  par  le  gouvernement  aux  parens 
des  défenfeiirs  de  la  patrie  j 

3°.  Les  indemnités  des  fonctionnaires  publics  ; 

4°.  Les  traite.mens  des  employés  au  fer  vice  de  la  Répu- 
blique ; . , 

5°,  Les  fommes  dues  aux  hommes  de  lettres  pour  pnx  cte 

leurs  ouvrages  } 

6°.  Les  gages  des  domeftiques  ; 

y0.  Les  rentes  fur  l’Etat  qui , par  leur  titre  de  création  9 
font  déclarée  infaififlables. 

3.  Si  l’arrêté  ne  paroit  pas  fur  la  citation  qui  lui  fera  don- 
née pour  faire  la  déclaration  de  ce  qu’il  doit , ou  s il  refufe 
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de  faire  cette  déclaration  , il  fera  réputé  débiteur  , 6c  s 
comme  tel , condamné  à payer  les  caufes  de  la  faifie. 

Il  pourra  néanmoins , par  la  voie  de  l’appel  ou  de  lFop- 
poiition  , Elire  révoquer  cette  condamnation  en  faifant  la 
délaration  qui  lui  a ’ëté  demandée-  mais  en  ce  cas  il  fera 
condamné  en  tous  les  dépens  auxquels  fon  refus  ou  fa  con- 
tumace aura  donné  lieu. 

4*  Les  paiement  faits  par  l’arrêté  depuis  la  fdfie  - arrêt  ne 
peuvent  être- oppofés  au  créancier  faififfant. 

11  en  eff  de  même  de  toute  novation  ou  tranfport  que  , 
depuis  la  même  époque , celui  fur  lequel  la  faifie  a procédé 
aurdit  pu  faire  de  fa  créance. 

5.  S’il  y a plufieurs  créanciers  faififlàns  , la  diftnbution 
des  fommes  fai  fies  efl  faite  entre  eux  de  la  même  manière 
êc  dans  le  même  ordre  que  celle  du  prix  des  meubles  ven- 
dus dans  le  cas  de  la  faifie  mobilière. 

6.  La  faifie- arrêt  qui  efl  refiée  trois  mois  fans  pourfuite 
ultérieure  efl  périmée. 

, J 

Section  IV. 

De  la  Contrainte  par  corps. 
Article  tremiër. 

La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  qu’en 
vertu  d’une  loi  formelle,  à peine  de  nullité  des  jugemens 
qui  l’auront  ordonnée,  de  prife  à partie  contre  les  juges,  ôc 
de  rous  dépens  , dommages  ôc  intérêts  contre  les  officiers 
minifleriels  qui  l’auront  mife  à exécution. 

2.  (î)  Tous  aétes,  conventions,  tranfaéfcions , condam- 
nations volontaires  , par  lefquels  des  citoyens  français  s’obli- 


( i ) Ordonnance  de  1667  , tit.  34  , article  6, 


45 

geroietw  à la  contrainte  par  corps,  font  déclarés  nuis  8c  de 
nul  effet. 

3.  Les  filles  & femmes  mariées,  & ceux  qui  auront  acquis 
lage  de  foixante-dix  ans  accomplis , ne  pouront  être  con- 
traints par  corps  pour  dettes  civiles  en  aucun  cas* 

/.  Les  afcendans , defcendans,  frères  & fœurs , oncles  & 
neveux  , ne  pourront  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
leurs  parens  ou  alliés  au  degres  ci-defFus  : 

Ni  les  époufes  divorcées  contre  ceux  qui  furent  leur 

époux  : . , 

Ni  les  alTociés  contre  leurs  affociés , a moins  que  queiqu  un 
d’entre  eux  n’eût  fubi  la  même  contrainte  de  la  part  d mi 
tiers  à raifon  des  dettes  de  la  fociete. 

5.  La  contrainte  par  corps  pourra,  fi  elle  efl  requife  , être 

prononcée  , , . . 

i°.  (1)  Contre  les  receveurs  & comptables  des  deniers 

publics  , &c  tous  débiteurs  directs  du  tréfor  national  j 

2.0.  (2)  Les  débiteurs  à titre  de  dépôt  fait  en  cas  d’in- 
cendie , guerre , naufrage  , émotion  populaire  y & autres 

femblables  j . , ..  r .r  T 

3°.  Les  gardiens  Sc  commiflaires  établis  aux  laiiies , les 

huiffiers , & tous  autres  détenteurs  jçIc  deniers  ou  effets  quel- 
conques dépofés  entre  leurs  mains , foit  par  ordonnance  de 
de  juftice , foit  comme  perfonnes  publiques  j v 

4°.  (3)  Les  individus  de  toute  qualité , qui  auront  foui- 
crit  & endofle  des  lettres  & billets  de  change  avec  remife 
de  place  en  place,  ou  qui  auront  promis  d en  fournir  9 ou 
qui  auront  fait  des  promelîés  pour  lettres-de-change  a eux 
fournies  ou  qui  le  devront  être  *, 


( 1 ) Loi  du  3o  mars  1 793. 

( a ) Ordonnance  de  1667  , , article  4’ 

1 3 } Ordonnance  du  commerce  , titre  7 » article  premier. 


I 
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5°.  Les  négocions  ou  'marchands  qui  auront  figné  des 
billets^pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandées, 
foit  qu’ils  doivent  être  acquittés  à un  particulier  y nommé  , 
ou  à fan  ordre , ou  au  porteur  } 

6°.  (î)  Les  agens  de  change,  courriers  & autres,  dont  îa 
profeflion  eft  de  faire  vendre  ou  acheter  des  marchand ifes 
moyennant  falaire  , pour  la  reftirution  de  ces  marchandifes  , 
ou  du  prix  qu’ils  en  ont  touché  ; 

7°.  (2)  Les  tuteurs  &c  curateurs,  & les  adminiftrateurs  des 
hôpitaux  & mai  ions  de  charité  pour  les  fommes  dues  à raifon 
de  leur  administration  , lorfqu’elles  feront  certaines  8c  liqui- 
des , Ôc  qu’elles  n’auront  pas  été  payées  dans  Jes  quatre  mois 
après  le  jugement  définitif  qui  les  y condamne  ; 

8®.  (3)  Les  étrangers  pour  les  dettes  qu’ils  ont  contractées 
en  France , quelle  qu’en  foit  la  nature. 

6 . (4)  Pourront  aufii  être  déclarés  exécutoires  par  corps 
les  jugemens  rendus  en  matière  de  vente  ou  achat  de  vaif- 

• féaux  , fret  ou  naulis , engagement  ou  loyer  de  matelot  , 
afiiirances , greffes  aventures , 8c  autres  contrats  concernant: 
le  commerce  6 c la  pêche  de  mer. 

7.  (5)  Celui  qui,  par  jugement  paffé  en  force  de  chofe 
jugée  ou  exécutoire  par  provifion  , aura,  été  condamné  à 
délaiffer  la  polïèlîion  d’un  immeuble  , fera  tenu  d’y  obéir 
quinzaine  après  la  première  fommation  , à peine  d'être 
contraint  par  corps  s’il  y échet  , ce  qui  fera  ordonné  en 
connoi  fiance  de  caufe. 

Mais  s’il  n’étoit  condamné  à fe  défifier  qu’en  lui  rem- 
bourfant  des  deniers  , impenfes  Sc  améliorarions , il  ne  fera 

r 


( 1 ) Coutume  d’Orléans  , article  4* 2 3 * 59» 

( 2 ) Ordonnance  de  1667  , article  3. 

(3)  Jurifprudence  des  arrêts. 

(4  ) Ordonnance  de  îa  marine  , livre  1 , titre  i3,  article  5. 

(5)  Ordonnance  de  1667  , titre  27  , article  i3 ? livres  1 , 3 , 4 & 9« 


tenu  d’en  quitter  la  pofteffion  qu’en  recevant  fon  rembaur- 
fement,  à moins  qu’il  ne  foit  en  demeure  de  les  faire  liqui- 
der, auquel  cas  l'autre  partie  fera  mile  en  poüdiiou  en 
donnant  caution  de  payer  après  la  liquidation. 

8 fl)  Le  défendeur  de  la  patrie  qui  eft  en  a&ivité  de 
fervice  ou  en  garnifon  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour 

Il  en  eft  de  même  des  maîtres-patrons,  pilotes  & matelots 
étant  à bord  pour  faire  voile,  fi  ce  n’eft  pour  les  Jettes  qu  ils 
ont  contradees  à raifon  du  voyage. 

q.  La  contrainte  fera  précédée  d’un  commandement , & 
il  y aüra  au  moins  un  délai  de  deux  décades  entre  le  com- 
mandement & l’exécution  , à moins  que  le  debiteur  n eut 
déjà  joui  de  la  furféance  énoncée  dans  lartic.e  10  de  la 
fedion  I du  titre  IL 

10.  La  contrainte  ne  pourra  être  exercee  de  nuit  , ni 

dans  le  domicile  du  débiteur.  . . 

11.  Celui  qui  eft  expofé  à la  contrainte  par  corps  o tien- 

dra un  fauf-conduit , s’il  eft  appelé  comme  témoin  ea  ma- 
tière criminelle.  I 

Ce  fauf-conduit  lui  fera  délivré  par  le  juge  devant  .lequel 

il  devra  paraître.  . , . , 

Il  ne  produira  aucun  effet  s’il  ne  contient  l expreiiion  de 

font  motif  & de  fa  durée. 

i?,.  (2)  Le  créancier  qui  aura  fait  emprifonner  fon  débi- 

teur devra  lui  donner  à l’iüftant  copie  de  fon  ectou  <x  du 
titre  ou  jugement  en  vertu  duquel  la  contrainte  aura  été 
faite.  ’ 

Il  devra  auffi  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  ou 
eft  la  maifon  d'arrêt. 


( i)  Ordonnance  de  la  marine  , livre  2 , titre  1 , article  1 4 v 
(2)  Ordonnance  de  1670  » titre  i3  , article  i3. 
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13.  En  cas  ainobfervation  des  formalités  prefcrites  par 

le  précédent  article  , laquelle  fera  fuffifamment  juftifiée  par 
la  reprelèntation  du  procès-verbal  d’écrou  , le  prifonnier 
obtiendra  main- levée  de  fa  perfonne  fur  la  fimple  remon- 
trance ou  réquifition  qu  il  en  fera  au  tribunal  qui  a ordonné 
la  contrainte.  * 

14.  Les  formalités  énoncées  dans  l'article  12  feront  éga- 
ement  obfervées  par  le  créancier  qui  fera  recommander  fon 
debiteur,  & ce  à peine  de  nullité  de  là  recommandation. 

15.  (i)  Le  créancier  .qui  a fait  emprifonner  fon  débiteur 

fera  tenu  de  lui  payer  d’avance  des  alimens  qui  feront  confi- 
gnes  de  mois  en  mois  entre  les  mains  du  gardien  de  la 
maifon  d’arrêt;  faute  de  quoi  faire,  le  débiteur  fera  mis 
en  liberté  fur  fa  fimple  requête  & le  certificat  du  gardien 
que  les  alimens  n’ont  été  confignés. 

16.  Le  créancier  qui  aura  fait  recommander  fon  débi- 
teur contribuera  au  paiement  des  alimens , du  jour  de  la 
recommandation. 

Celui  qui  aura  fait  exécuter  l’emprifonnement  fera  néan- 
moins oblige  d en  configner  d’avance  la  toraîiré  y fauf  fon 
recours  contre  ceiui  qui  a fait  la  recommandation. 

17.  L enonciation  frire  dans  l’exploit  de  Thuillier,  que 
f,  PL*L>nnier  a refufe  des  alimens , ne  fera  d’aucune  confi- 
dération  , fi  fon  refus  n efi:  confirmé  par  fa  déclaration  inf- 
cnte  dans  le  régi  (Ire  de  la  geôle. 

18.  (2)  Le  prifonnier  qui  aura  refufé  de  recevoir  des 
alimens  pourra  changer  de  volonté  par  une  fimple  fom- 
mation  faite  au  créancier  de  lui  en  fournir;  & dans  le  cas 


_(  1 ) déclaration  du  io  janvier  1680  ; ordonnance  de  1670  s titre 

article ,24.  ( 

(2)  Idem  3 de  1680,  article  9» 


ou 
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oà  celui-ci  feroic  refus  ou  feroit  en  retard  d’y  fatîsfairê  , 
le  débiteur  fera  prononcer  fon  élargilTement  contradiâoi- 
rement,  ou  par  défaut , fur  une  citation  donnée  au  domi- 
cile  élu. 

19.  (1)  Si  le  créancier  qui  3 fait  emprifonner  fon  débi- 
teur , fait  lignifier  au  gardien  de  la  maifon  d’arrêt  fa  dé- 
claration pafiee  pardevant  perfbnnes  publiques  qu’il  confenc 
a k mife  en  liberté  du  prifonnier  , le  gardien  pourra  la 
lui  rendre  fur-le-champ , en  retenant  pour  fa  décharge  J’a&e 
qui  lui  agra  été  notifié.  6 

11  en  fera  de  même  fi  le  créancier  connu  fs  préfeme 
en  per  forme , & ligne  fur  le  regiftre  fon  contentement  à 
1 elargiffemenc  de  fon  débiteur,  ou  fi  celui-ci  confirme  entre 
les  mains  du  gardien  les  fommes  pour  lefauelles  il  eft 
retenu.  1 

2.0.  (2.)  Il  eft  laifTe  a la  prudence  du  tribunal  qui  a pro- 
noncé la  contrainte,  d’ordonner,  partie  préfente  ou  appe- 
lée , l’élargiflement  du  débiteur , s’il  offre  de  payer  comptant 
le  tiers  de  la  fqmme  due  , & s’il  préfente,  pour  les  deux 
autres  tiers , une  caution  foivable  qui  s’engage  à fatisfaire  le 
créancier  dans  un  bref  délai. 

ai.  S’il  eft  régulièrement  conftaté  que  le  prifonnier  eft 
atteint  d'une  maladie  grave  , & dont  le  féjour  des  prifons 
pourroit  augmenter  le  danger  , il  pourra  être  élargi  en 
donnant  bonne  & fuffifante  caution  des  caufes  de  fes  écrous 
& recommandations. 

Cette  caution  fera  difcutée  avec  les  parties  intérefiees  t Se 
fera  foumife  à la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  elle  ne 
ïepréfenteroit  pas  le  prifonnier  après  fon  rérabliflèment. 


(O  Ordonnance  de  1670,  titre  i3  , articles  3i  & 3a. 
(2)  Jurifprudence  de  Paris. 

Projet  de  code  de  la  procédure  civile . JJ 
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S S C T Z O N V. 

De  la  CeJJion  des  biens . 

Article  premier. 

Le  débiteur  évitera  ou  fera  ceffer  fon  emprifonnemenc  en 
faifant  l’abandon  général  de  fes  biens  à fes  créanciers. 

2.  (i)  Le  bénéfice  de  ceffion  n’eft  accordé  qu’au  citoyen 
français. 

(2)  Il  ne  peut  être  oppofé  à la  République  , de  la  part 
de  fes  débiteurs. 

Il  n’a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  ont  pour  principe  le  dol 
5c  la  fraude,  ou  dont  le  défaut  de  paiement  peut  être  attribué 
à la  mauvaife  foi. 

3.  Le  débiteur  qui  voudra  être  admis  au  bénéfice  de  cef- 
fion citera  fes  créanciers  au  tribunal  civil  de  fon  départe- 
ment , après  avoir  dépofe  au  greffe  un  état  de  tous  fes  biens 
meubles  & immeubles  3 figné  de  lui  & certifié  véritable , 
avec  déclaration  qu’il  leur  en  fait  1 abandon. 

4.  îl  paroîtra  en  perfonne  à l’audience  , auquel  effet  il 
y fera  amené  par  ordre  du  tribunal  , s il  eft  prifonnier  9 
ou  il  lui  fera  donné  un  fauf-conduit  s il  eft  en  liberté. 

5.  Si  les  créanciers  n’allèguent  aucun  motif  fuffïfant  pour 
le  faire  débouter  de  fa  demande , il  fera  admis  au  bénéfice 
de  ceffion  , en  affirmant  par  ferment  que  1 état  qu  il  a donne 
de  fes  biens  eft  véritable. 

6.  (3)  Si  celui  qui  a été  admis  au  bénéfice  de  ceffion  eft 


(1)  Ordonnance  de  1673,  titre  10,  article  2. 

(2)  Ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  juillet  » 1681  , titre 
commun  des  fermes  , article  i3. 

(3)  Ordonnance  de  1673,  titre  des  cçffions. 


Si 

négociant  , marchand  en  gros  ou  en  détail  , on  Banquier  ;■ 
il  fera  tena  de  fe  préfenter  en  perfonne  à l’audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  fon  arrondilfement  , pour  y déclarer 
fes  nom  , furnom  j qualité  & demeure  9 ôc  qu’il  a été  admis 
au  bénéfice  de  ceffion. 

Cette  déclaration  fera  lue  êc  publiée  par  le  greffier  ; elle 
fera  en  outre  inférée  dans  un  tableau  placé  dans  la  falle  de$ 
audiences  publiques  au  lieu  le  plus  apparent. 

y.  (i)  Tant  que  les  créanciers  n’ont  pas  aliéné  les  biens 
qui  leur  ont  été  cédés , le  ceffionnaire  peut  les  reprendre  , 
en  leur  rembourfant  ce  qui  leur  eft  dû. 

8.  Le  débiteur  n’eft  libéré  envers  fes  créanciers  que  juf- 
qu’à  concurrence  du  prix  qu’ils  ont  retiré  de  la  vente  des 
biens  compris  dans  la  ceffion. 

Néanmoins , s’il  vient  à meilleure  fortune  , fes  créanciers  , 
en  exerçant  contre  lui  de  nouvelles  a&ions , font  tenus  de 
lui  biffer  ce  qui  efl  arbitré  néceffaire  pour  fa  fubfiftance  Ôc 
celle  de  fa  famille. 

9.  La  ceffion,  de  biens  ne  fait  pas  cefîer  l’engagement  des 
cautions. 

TITRE  I Y. 

Des  moyens  de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens . 

Section  première. 

De  r Oppofîtion. 

Article  premier. 

L’oppofuion  à un  jugement  par  défaut  fufceptible  d ap- 
pel fera  formée  dans  les  dix  jours  de  la  fignification  de 
ce  jugement  à l’avoué  ou  au  domicile  élu  , ôc , dans  le  cas 


( 1 ) Cet  article  & lesfuivans  font  tirés  de  la  loi  romaine, 

D a 
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où  il  n’y  auroit  eu  ni  éleélion  de  domicile  , ni  conftitutîott 
d’avoué  , dans  les  dix  jours  de  la  lignification  à perfonne  ou 
domicile. 

2.  Il  fera  ajouté  au  délai  ci-deffas  un  jour  par  dix  lieues  , 
lorfque  le  jugement  fera  fignifié  à perfonne  ou  domicile  , 
& qu’il  y aura  plus  de  dix  lieues  de  diftance  de  l’endroit 
où  la  lignification  eft  faite  à celui  où  le  jugement  a été 
rendu. 

3.  Le  délai  pour  former  oppofition  à un  jugement  en  der- 
nier r effort , rendu  par  défaut , fera  de  trente  jours  indiftinc- 
temenc , & fans  aucune  confidération  des  diftances.. 

4.  L oppofition  fera  formée  par  un  fimple  exploit  notifié 
à l’avoué  ou  au  domicile  élu , avec  dénonciation  d’audience 
pour  y faire  ftatuer. 

5.  L oppofition  ne  fera  pas  reçue  lorfqu’elle  fera  formée  a 
un  jugement  par  défaut,  qui  a débouté  d’une  oppofition  à 
un  premier  jugement  déjà  rendu  par  defaut. 

6.  L’oppofant  ne  fera  admis  à plaider  qu’en  offrant  réelle- 
ment les  frais  du  défaut , & rapportant  la  quittance  de 
l’amende  qu’il  a encourue. 

7.  Le  jugement  fur  rapport  fera  réputé  contradi&oire  à 
l’égard  des  parties  dont  les  pièces  ont  été  produites  , quoi- 
qu'elles aient  fait  défaut  à l’audience  où  il  a été  rendu. 

8.  Lorfque  le  jugement  fur  rapport  aura  été  rendu  tout- 
i-la -fois  & par  forclufion  &c  par  défaut,  il  fera  fufceptible 
d oppofition  s’il  eft  en  dernier  reffort  ; mais  l’oppofition  fera 
confidérée  comme  non  avenue  , fi  elle  n’eft  accompagnée  de 
la  quittance  d’une  amende  de  58  1.  & du  certificat  du  gref- 
fier , conftatant  que  l’oppofant  lui  a remis  fes  pièces. 

9.  Dans  le  cas  du  précédent  article , l’oppofition  ne  fera 
pas  reçue  fi  le  jugement  eft  fufceptible  d’appel  , & l’appel 
n’en  fufpendra  pas  l’exécution. 

10.  Celui  dont  les  droits  auront  été  compromis  par  un 
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jugement  rendu  entre  des  tiers  , & dans  lequel  il  n’aura 
été  compris  ni  dénommé  comme  partie  , aura  la  faculté  d’7 
former  oppoiition  par-devant  le  tribunal  qui  l’a  rendu. 

11.  La  tierce  oppofition  ne  fufpend  point  l’exécution  du 
jugement  vis  à- vis  la  partie  condamnée. 

^ Si  elle  eit  rejetée  , l’oppofant  eft  condamné  à 100  francs 
d’amende. 

12.  La  voie  de  l’oppofirion  eft  pareillement  ouverte  contre 
un  jugement  obtenu  fans  "citation  préalable,  ou  fur  une 
fimple  requête  non  fignifiée  ni  communiquée. 

L oppoiition  , en  ce  cas , fufpend  l’exécution  du  jugement. 

Elle  ne  peut  donner  lieu  à aucune  condamnation  d’a- 
tnende. 

13.  La  faculté  de  former  oppofition  dans  les  cas  expri- 
més par  les  articles  10  & 12  ci-deftiis  ne  ceife  que  lorf- 
que  le  jugement  a eu  Ton  exécution  pendant  un  temps  fuf- 
fifanc  pour  acquérir  la  prefcription. 

Section  II 
De  V Appel. 

Article  premier  (1). 

Tout  appel  d’un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut 
fera  , à peine  de  déchéance , émis  & notifié  dans  le  délai 
de  trois  mois  , à dater  de  la  lignification  à perfonne  ou 
domicile. 

2.  La  fin  de  non  recevoir  réfultante  du  précédent  ar- 
ticle ne  courra  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  fi- 
gnification  du  jugement  à perfonne  ou  domicile,  depuis 
leur  majorité. 


1790. 

D 3 


(0  Article  14  du  titre  5 de  U loi  du  16  août 


3.  Si  îa  partie  condamnée  eft  décédée  dans  les  trois  mois 
de  la  lignification  qui  lui  a été  faite  du  jugement , fes  heri- 
tiers , fuccefleurs  ou  ayant  caufe , auront  encore  , pour  in- 
terjeter appel , le  même  délai  de  trois  mois  , à compter  de 
la' nouvelle  lignification  qui  devra  leur  en  etre  faite. 

4.  (1)  On  ne  pourra  appeler  d’aucun  jugement  prépa- 
ratoire) pendant  le  cours  de  1 înftruéfcion  : mais  les  parties 
feront  obligées  d’attendre  le  jugement  définitif,  fans  que 
cependant  on  puifie  leur  oppofer  ni  leur  filence  , ni  même 
les  a&es  faits  en  exécution  des  jugemens  de  cette  nature. 

5.  Si , dans  les  fix  mois  de  la  notification  de  F appel  , l’ap- 
pelant n’a  pas  cité  l’intimé  devant  le  tribunal  auquel  il  eft 
dévolu  pour  y faire  ftatuer  , l’appellation  fera  regardée 
comme  non  avenue. 

6.  La  citation  pour  plaider  fur  l’appel  énoncera  les  chefs 
de  la  fentence  dont  l’appelant  demande  la  réformation , & 
fommairement  les  griefs  & moyens  d’appel. 

n,  ( 2 ) Il  ne  fera  formé  en  ca  ife  d’appel  aucune  nouvelle 
demande,  & les  juges  ne  pourront  prononcer  que  fur  celles 
qui  ont  été  formées  en  première  inftance.  ^ 

Us  ftatueront  néanmoins  fur  les  intérêts  & revenus  aes 
loyers  ou  fermages  échus  , ainfi  que  fur  les  dommages  & in- 
térêts ayant  pu  réfulter  à.  l’une  des  parties  depuis  la  meme 
époque. 

8.  Tout  vice  de  forme  Sc  de  procédure  , qni , pouvant 
être  allégué  en  première  inftance  , ne  l’aura  point  été,  ne 
pourra  être  propofé  en  caufe  d’appel  comme  moyen  de  refor- 
mation. 


( 1 ) Article  6 de  la  loi  du  troifième  jour  du  fécond  mois  de  Tan  2. 

( 1 V Article  7 de  la  loi  du  troifème  jour  du  deuxième  mois  dç 

l’an  s0 
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9.  ( i ) Le  tribunal  d’appel  ne  pourra  retenir  l’exécution 
du  jugement,  foit  qu’il  Tait  confirmé  , foie  qui!  lait  re- 
formé. 

En  cas  de  réformation , l’exécution  fera  renvoyee  parde- 
vant  les  juges  de  première  inftance , autres  que  ceux  qui  l’ont 
rendu. 

10.  L’appel  fufpend  l’exécution  des  jugemens  , à moins 
que  , par  une  difpofition  expreffe,  ils  n’aient  été  déclarés  exé- 
cutoires par  provifion. 

n.  (2.)  L’exécution  provifoire  peut  être  ordonnée 
toutes  les  fois  que  le  jugement  de  condamnation  eft  fondé  , 
foit  fur  un  titre  authentique  ou  une  promette.  reconnue  , 
foit  fur  une  condamnation  précédente  * dont  il  n’y  3.  pas 
d'appel. 

Elle  peut  auffi  être  ordonnée  lorfque  la  matière  re- 
quiert célérité  * & que  le  préjudice  réfultant  de  l’exécution 
provifoire  peut  être  facilement  réparé  en  définitif. 

12.  La  partie  qui  aura  obtenu  l’exécution  provifoire,  ne 
pourra  y procéder  qu  après  avoir  fourni  une  caution  recon- 
nue folvable  par  la  partie  adverfe , ou  jugée  telle  par  le 
tribunal. 

Elle  pourra  être  difpenfée  de  cette  formalité  fi  elle  eft 
notoirement  folvable,  & fi  la  fomme  qui  lui  a été  adjugée  eft 
modique. 

13.  L’exécution  provifoire  n’a  pas  lieu  pour  les  dépens. 

14.  (3)  Tout  appelant  dont  l’appel  fera  jugé  non-rece- 
vable ou  mal  fondé  fera  condamné  à une  amende  de  neuf 
francs  pour  un  appel  de  jugement  des.  juges-de- paix  , êc  de 
foixante  francs  pour  un  appel  de  jugement  rendu  , foit  par 
un  tribunal  de  département  ou  de  commerce  , foit  par 
des  arbitres. 

(1)  Ordonnance  de  Blois  , article  14$. 

(2)  Ordonnance  de  1667  , titre  17,  article  1 5. 

(3)  Loi  du  16  août  175)0  , titfe  jo5  article  10, 
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Cette  amende  ne  pourra  être  remife  ou  modérée  fous 
aucun  prétexte, 

i5.  Le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  fera  com- 
mun aux  jugement  rendus  avant  le  16  août  1790  , qui  au- 
ront été  de  nouveau  notifiés  depuis  la  promulgation  de  la 
préfente  loi. 

Section  I ï I ( 1 ), 


JDu  Tribunal  d’appel. 

Article  premier* 

L’appel  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  de  dé- 
partement eft  porté  à un  autre  tribunal  civif  de  département 
choifi  par  les  parties, 

1,  Le  choix  du  tribunal  d’appel  eft  borné  â Y un  dçs  trois, 
tribunaux  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  4,  quel  que  fait  en  première  inftance  le  nombre 
des  parties  ayant  des  intérêts  oppufés. 

3.  Si  les  parties  ne  fe  concilient  pas  fur  le  choix 
nal  d’appel , les  appelans  auront  la  faculté  d’exclure  un  des 
trois  tribunaux  indiqués  dans  le  tableau,  les  intimés  pour- 
ront en  exclure  un  autre,  & la  çonnoiftance  de  l’appel  fera 
dévolu  a,u  tribunal  non  exclu. 

4,  S'il  n’y  a que  deux  parties  dans  Imftance  , l’appelant 
Prop°fera  dans  fon  a été  d’appel  fexclufion  qui  lui  eft  attribuée. 
L intime  fera  renu  de  propofer  la  fienne  par  a<fte  au  greffe , 
ligne  de  lui  ou  de  fon  procureur  fpécial , dans  la  huitaine 
franche  après  la  lignification  de  l’appel.  Il  fera  ajouté  un  jour 
par  dix  lieues  j lorfqüe  fon  domicile  fera  à plus  de  vingt 
lieues. 
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5.  (i)  Ne  font  confidérés  que  comme  une  feule  partie 
ceux  qui  ayant  émis  appel  par  le  même  a&e  , y ont  fait 
l’exclufion  d’un  même  tribunal. 

6.  Si  l'appelant  néglige  d’exclure  dans  fon  a&e  d’appel 
ou  fi  l’intimé  n’ufe  pas  de  cette  faculté  dans  le  délai  pref- 
crit  par  l’article  précédent  , il  fera  permis  à celle  des  par- 
ties qui  ajournera  la  première  fur  l’appel,  de  choilir  celui 
des  tribunaux  non  exclus  quelle  avifera  *,  ôc  en  cas  de 
concurrence  de  date , le  choix  fait  par  1 appelant  fera  pré- 
féré. 

7.  (2)  S’il  y a plus  de  deux  parties,  l’appelant  , en  figni- 
fiant  fon  a été  d’appel , les  fera  citer  devant  le  préfident  du 
tribunal  de  première  inftance  pour  faire  les  excluions. 

La  citation  fera  donnée  aux  avoués  ou  au  domicile  élu. 

8.  Il  y aura  au  moins  cinq  jours  d’intervalle  entre  la  cita- 
tion 8c  le  jour  fixé  pour  les  exclufions  ; il  n’y  en  aura  pas 
plus  de  dix. 

9.  Lorfqu’il  y aura  plufieurs  appelans  ; s’ils  ne  peuvent 
fe  concilier  fur  lexclufion  d’un  des  trois  tribunaux,  le  préfi- 
dent les  fera  tirer  au  fort  en  préfence  du  greffier. 

Ne  feront  mis  au  fort  que  les  tribunaux  fur  iefquels  les 
exclufions  auront  porté. 

Le  tribunal  défigné  par  le  fort  fera  celui  que  les  appelans 
auront  exclu. 

10.  L’exclufion  faite  pat  les  appelans  fera  commune  à 
ceux  qui , ayant  un  même  intérêt , n’auront  pas  interjeté 
appel. 

11.  Si  les  intimés  ne  s'accordent  pas.  fur  lexclufion  d’un 
des  autres  tribunaux,  le  préfident  les  fera  pareillement  tirer 


(1)  Article  ajouté. 
Article-  modifié, 
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au  fort , & celui  qui  fortira  fera  le  tribunal  exclu  par  les  in- 
timés. 

12.  Si  les  appelans  ne  fe  préfentent  pas  pour  faire  leur 
txclufion  y les  intimés  pourront  exclure  deux  tribunaux;  & 
dans  le  cas  où  les  intimés  ne  paroîtroient  pas , les  appelans 
jouiront  de  la  même  faculté. 

13.  Dans  le  cas  où  toutes  les  parties  feroient  appelantes  5 
le  tribunal  fera  tiré  au  fort  Ci  elles  ne  peuvent  autrement  fe 
concilier. 

14.  Le  préfident  drelfera  procès-verbal , dans  lequel  il  dé- 
clarera le  tribunal  d’appel  que  le  choix  des  parties  ou  le  fort 
aura  déiigné. 

Section  IV  (1). 

De  r Appel  en  matière  de  prifes . 
Article  premier. 

Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  , en  matière  de 
prifes,  feront  portés  aux  tribunaux  de  département. 

2.  Les  affaires  de  cette  nature  ,où  des  neutres  auront  un' 
intérêt  quelconque,  feront  communiquées  au  commifïaire  du 
Dire&oire  exécutif , dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt 
des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

3.  Si  le  commiffaire  le  juge  néce (faire  , il  en  référera  fur- 
ie-champ au  miniftre  delà  juflice,  qui,  après  avoir  con- 
fulté  le  Dire&oire  , répondra  dans  la  décade  à la  dépê- 
che du  commiffaire.  Ce  dernier,  avant  le  jugement,  fera 
tenu  de  donner  fes  concluions  & de  les  lai  (1er  par  écrit. 

4«  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  de  prifes, 
par  les  confuls  & vice-confuls  de  la  République  , dans  les 
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(1)  Loi  du  8 floréal  an  4 
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perts  étrangers  où  elles  auront  été  conduites , feront,  comme 
ceux  des  tribunaux  de  commerce  , portes  aux  tribunaux 
de  département;  favoir,  pour  ceux  établis  fur  la  Méditer- 
ranée , au  tribunal  du  département  des  Bouches-du  Rhône  ; 
pour  ceux  établis  fur  les  mers  du  Nord  , au  tribunal  du 
département  du  Nord  ; pour  ceux  établis  dans  les  autres 
ports  de  l’Océan  ou  en  Amérique , au  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  ; ôc  pour  ceux  établis  au-deli 
du  Cap  de  Bonne -Efpérance  > au  tribunal  du  département 
du  Morbihan. 

Section  V (i). 

De  la  rejlitution  contre  les  jugemens  en  dernier  r effort. 

Article  premier. 

La  voie  de  la  reftitution  eft  ouverte  contre  les  jugemens 
en  dernier  reffort  contradictoirement  rendus  , & contre 
ceux  qui  l’ont  été  par  défaut , lorfque  les  délais  de  l’oppo- 
fition  font  expirés. 

2.  La  reftitution  n’eft  admife  que  dans  les  cas  fuivans 
feulement: 

io.  S’il  y a eu  dol  perfonnel  delà  partie  en  faveur  de  la- 
quelle le  jugement  a été  rendu; 

2°.  S’il  y a eu  des  pièces  décifives  recouvrées  depuis  le 
jugement  s ôc  qui  avoient  été  retenues  par  le  fait  de  la 
partie  ; 

3°.  Si  le  jugement  a été  rendu  ôc  fondé  fur  des  pièces 
faulîes , ou  fur  des  offres  , confentemens  ôc  déclarations  que 
la  partie  condamnée  défavoue  s ôc  quelle  n’avoit  pas  donné 
pouvoir  de  faire  ; 


(i)  Ordonnance  de  1667,  titre  35  des  requêtes  civiles. 
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non  "concertées;*  ^ fUrdeS  ch°feS  HOn  demandé«  & 

Tj  %l\ a été  a,’dug®  PIus  l»’*!  n’a  été  demandé  ; 
dancU  7 a contrariété  de  jugement  en  dernier  re(Tort  , 

J£J*  meme  trrblTa  ’ entre  les  mêmes  Pitiés  , fur  les 
memes  moyens  fauf , en  cas  de  contrariété  de  jugemens 
en  djfferen,  tribunaux  , * fe  pourvoir  en  «(Fanon':  ° 

trad7iâoirese;meme  jUg6mem  deS  difPüfuio:ls  c°"' 

Dct°:  Z ï.fnJT  ’ les  c°mmi,nes  «c  les  mineurs  , n’ont 
po'nt  ue  défendus,  ou  fi  leurs  principales  défenfes  de  fait 
o .olt  ont  ere  ornifes  ; 

étfi.3,  h nCédü,e  ,Prtf"ite  Par  h préfente  loi  n%  pas 
ete  iuîvie  en  des  articles  etfentiels.  ^ * 

3.  La  demande  en  reftitution  n’eft  ouverte  contre  les  ju- 
gemens  interlocutoires  que  lorfque  le  jugement  définitif  eft 

1,  tuL0rfqUe  16  irigëment  ne  formé  point  un  tout  indivifible, 

m/nrt!ltl0nITet,adrllfeque  contreles  chefs  de  ce  juge- 
ment, dans  lefquels  fe  rencontrent  les  vices  qui  y donnent 

v ^ 1»  lui  W# 

5.  La  demande  en  reftitution  fera  formée  par  une  fimple 

C'tation  qui  en  contiendra  les  moyens.  V 

Lue  n arrêtera  pas  l’exécution  du  jugement. 

L.:e  fera  portée  devant  les  frétions  réunies. 

6.  La  citation  lera  donnée  dans  les  trois  mois  de  la  li- 
gnification du  jugement,  faite  à perfonne  ou  domicile. 

7;  Les  exceptions  relatives  au  délai  de  l’appel  , établies 
en  faveur  des  mineurs  & héritiers  de  la  partie  condamnée 
par  les  articles  2 & 3 de  la  feétion  II  du  titre  IV  ci-delfiis, 

tution  areSS  COmmunes  au  d(dai  pour  fe  pourvoir  en  refti- 

8.  Le  délai  pour  demander  la  reftitution  contre  un  ju- 
gement rendu  fur  pièces  fauffes  , ou  lorfqu’il  y aura  pièces 
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fiouveîlement  recouvrées  , ne  courra  que  du  jour  que  h 
fa u (le té  ou  les  pièces  auront  été  découvertes  , pourvu  qu’il 
y ait  preuve  , par  écrit,  du  jour  , & non  autrement. 

9.  Le  demandeur  en  reftitution  fera  tenu  de  configner 
la  fomme  de  3oo  fr.  s’il  s’agit  d’un  jugement  contradic- 
toire , & celle  de  i5o  francs  s’il  s’agit  d’un  jugement  par 
défaut. 

La  quittance  de  cette  amende  fera  jointe  à la  citation , à 
peine  de  nullité. 

10.  Si  le  commandeur  fuccombe,  les  deux  tiers  desfommes 
con (ignées  feront  acquifes  à la  République , 8c  l’autre  tiers 
au  défendeur. 

Si  la  demande  eft  admife  contre  un  feul  chef  du  juge- 
ment , elles  leront  rendues  à celui  qui  les  a consignées. 

11.  Seront  exceptées  de  la  difpofition  de  l’article  9 , les 
demandes  en  reftitution  formées  au  nom  de  la  République  , 
& celles  formées  -par  les  parties  qui  rapporteront  un  certifi- 
cat d’indigence  , délivré  par  l’adminiftration  municipale  de 
leur  domicile. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  à ceux  qui  payent  plus 
de  20  francs  de  contribution  direéte. 

12.  ( 1)  La  demande  en  reftitution  , formée  contre  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  de  département , fera 
portée  devant  l’un  de  ces  trois  tribunaux  d’appel. 

Le  choix  de  ce  tribunal  fera  fait  dans  les  formes  pref- 
crites  dans  la  feélion  III  du  titre  IV  ci-deftus , en  confidé- 
rant  les  demandeurs  en  reftitution  comme  appelans , 8c  les 
autres  parties  comme  intimées. 

13.  La  demande  en  reftitution  , formée  contre  un  juge-* 
ment  d’un  tribunal  de  commerce  , fera  portée  devant  le  tri- 


(0  Loi  da  18  février  1791  , article  premier. 
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eftpkcé'11  dU  départenlent  dans  parrondîflement  duquel  il 

14.  Si  la  reftitution  e(l  incidemment  demandée  contre  un 
jugement  produit  dans  une  inftance  , elle  fera  jugée  par  le 

nâfcivîl  f f de  a C0nteftatI0n  Pr»icipale , fi  c’eft  un  tribu, 

15.  Il  ne  fera  plaidé  que  les  moyens  de  reftitution  , fans 
entrer  dans  le  mérite  du  fond,  ni  dans  la  queftion  du  bien 
ou  mal  juge  , lequel  ne  pourra  être  pris  en  confidération 
dans  Je  jugement  qui  fera  rendu. 

16.  Ne  pourra  être  propofé  comme  un  moyen  de  refti- 
tunon  tout  vice  de  forme  & de  procédure,  qui  ayant  pu 
etre  allégué  dans  1 inftance  principale  , ne  l’aura  pas  été.  * 

if . Si  les  moyens  de  reftitution  font  jugés  fuffifans , les 
parties  feront  remîtes  au  même  état  où  elles  étoient  avant  le 
jugement  j ou  la  difpofition  du  jugement  à laquelle  ils  s’ap- 
pliquent, & la  caufe  fera  renvoyée  à une  autre  audience  pour 
être  plaide  8c  ftatue  fur  le  fond. 

18.  Celui  qui  a fuccombé  une  fois  dans  fa  demande  en 
reftitution , ne  peut  plus  fe  pourvoir  de  nouveau,  ni  contre 
e premier  (ugement  contre  lequel  elle  étoit  dirigée , ni  contre 

le  lecond  qui  1 en  a débouté. 

19.  (1)  Si  le  jugement  condamne  au  paiement  de  quelque 

fomme  , & que  la  quittance  en  foit  etifiiîte  repréfentée,  ii  ne 
fera  pas  nécefTaire  de  prendre  la  voie  de  la  reftitution  ; mais  il 
iumra  a la  parue  condamnée  de  former  oppofition  au  com- 
mandement qui  lui  aura  été  fait , ëc  de  repréfenter  la  quit- 
tance pour  moyen  d oppofition  , pourvu  toutefois  qu’elle  foit 
folkle  6 & précife  9 & qu  elle  ne  préfente  aucune  difficulté 

20.  La  voie  de  la  reftitution  ne  fera  pareillement  pas  né-> 


(1)  Ordonnance  de  1701 , pour  la  Lorraine,  titre  2s3?  article 
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ce  (Taire  lorfqae , dans  le  jugement , il  aura  été  omis  de  pro- 
noncer fur  quelques  points  du  procès  ^ mais  la  partie  qui  aura 
à fe  plaindre  de  cette  omiffion , pourra  ramener  1 autre  partie 

à l’audience  pour  la  faire  réparer.  . , 

Il  en  fera  ufé  de  la  même  manière  lorfqu  il  s agira  de 
faire  interpréter  le  jugement  , ou  réformer  une  erreur  de 
calcul. 

titre  V. 

De  quelques  procédures  extraj udicielles  ou  [pédales. 
Section  première# 

Du  Scelle . 

Article  premier  (i). 

Le  fcellé  fera  appofé  d’office  par  le  juge,  après  l’ouvwr- 
turc  des  fucceffions,  lorfque  tous  les  héritiers  feront  abfens  Ôc 
non  repréfentés , ou  lorfqu  ils  feront  mineurs,  non  émancipés 
& fans  tuteur. 

Il  pourra  auffi  être  appofé  d’office  fur  les  effets  de  ceux  qui» 
par  cas  fortuit , décèdent  dans  fa  jurifdi&ion.,  fans  quon  con- 
noiffe  leurs  héritiers,  lorfqu’il  y a lieu  de  craindre  que  ces 
effets  ne  loient  dilapidés. 

2.  Hors  les  cas  énoncés  dans  l’article  précédent , le 
fcellé  ne  pourra  être  mis  fur  les  effets  des  perfonnes  dé- 
cédées , à moins  que  le  juge  n’en  foit  requis  par  les  he- 
ritiers , ou  par  la  veuve  , ou  par  les  païens  proches  du 
décédé,  ou  par  quelqu’un  qui  fe  dife  créancier  ou  inté- 
reffé  à ce  que  cette  formalité  foit  remplie , ôc  qui , en 
ce  dernier  cas , en  faffe  la  réquifîtion  fous  fa  refponfabilite» 


(i)  Loi  du  27  mars  1791  , article  7. 
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i ^£ra  app°fe  > a la  requête  d’un  créancier  dont 

les  droits  feront  confiâtes,  fur  les  effets  d’un  failli  ou  débiteur 
insolvable  , ou^  même  fur  les  effets  d’un  débiteur  abfent , 
lorlqu’il  apparoîtra , par  des  circonftances  graves,  qu’il  efl:  en 
danger  de  faillite. 

4.  Dans  le  cas  exprimé  par  le  précédent  article,  8c  encore 
en  cas  de  décès,  iappofinon  du  Scellé  fera  requife  oar  les 
commiffaires  du  Diredoire  près  les  adminiftrations , ‘fur  les 
effets  des  receveurs  8c  comptables  des  deniers  nationaux. 

5.  Le  Scellé  poiirra  être  mis  fur  les  effets  de  la  communauté, 
a la  requête  du  demandeur  en  divorce. 

6.  Le  proces-verbal  dappofînon  de  Scellé  contiendra  la 

mention  exade  de  tous  les  endroits  fur  lefqueîs  elle  fera 
faite,  la  defcription  Sommaire  de  tous  les  effets  qui  n’auront 
pu  être  renfermés  & l’énonciation  de  la  nature  8c  quan- 
tité des  meubles  & provifîons  qui  auront  été  laifïés  pour 
1 ufage  journalier  de  la  maifon.  r 

Il  contiendra  aufîi  le  nom  , la  qualité  8c  demeure  de  ceux 
en  la  garde  desquels  les  fcellés  auront  été  mis. 

7.  Le  juge  fera  délivrer  aux  domeftiques  8c  a tous  autres 
qui  juftifieront  de  leurs  propriétés  , les  effets  qui  leur 
appartiennent , & il  en  fera  mention  dans  fon  procès- 

8.  Si  le  juge  trouve  un  teftament  olographe , il  en  fera  la 
defcription  dans  fon  proces-verbal j 8c  après  l’avoir  paraphé  , 
il  le  remettra  entre  les  mains  dun  notaire  , lequel  fera  tenu 
de  s en  charger  fur  le  même  procès-verbal,  pour  le  mettre  au 
rang  de  fes  minutes,  8c  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties 

9;  Toute  oppofition  au  fcellé  contiendra , à peine  de 
nullité , eledion  de  domicile  dans  le  canton  où  il  efl 
appofé. 

10.  Le  fcellé  ne  pourra  être  levé  que  fur  la  demande 

d’un 
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d'un  intérefïe  , les  autres  intéreffés  préfens  ou  duemenç 
appelés. 

Il  ne  fera  levé  que  trois  jours  après  l'inhumation  du  corps 
de  la  perfonne  décédé,  à moins  que  pour  des  caufes  ur- 
gentes & néceffaires  , juftifiées  au  juge , il  nen  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

11.  Le  juge  , avant  de  lever  les  fceîlés , examinera  s'ils 
font  fains  <k  enriers , ou  bien  , au  contraire , s’ils  ont  été 
brifés  ou  altérés , 8c  s’il  y a eu  ou  non  divemflement  dans 
les  effets. 

Après  avoir  bien  conftaté  ce  fait  , iî  en  dreffera  procès- 
verbal. 

Au  premier  cas,  il  donnera  décharge  au  gardien  qu’il  a 
.établi. 

Au  fécond  cas , il  procédera  dans  la  forme  prefcrjte  par  le 
code  des  délits  §c  des  peines. 

12.  Il  n’efl  pas  dérogé  aux  lois  des  î r ventôfe  8c  16  fruc- 
tidor an  2,  relatives  aux  défenfeurs  de  la  patrie,  & au- 
tres citoyens  arrachés  aux  armées , lefquelles  continue- 
ront d’avoir  leur  exécution  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre. 

Section  IC, 

Du  bénéfice  d* inventaire . 

Article  premier. 

L’héritier  qui  ne  voudra  s’obliger  aux  dettes  de  la  fuc~< 
ce  (lion  que  jufqu’a  la  concurrence  de  fa  valeur , fera  tenu  » 
avant  toute  acceptation  ou  immixtion , de  faire  inven- 
taire , & délibérer  dans  les  délais  qui  ont  été  fixés  par  le 
code  civil.  . r 

2.  L’inventaire  fera  fait  par  un  notaire , en  préfence  de  deux 
témoins  fachant  figner , 8c  il  en  reftera  minute. 

Projet  de  code  de  la  procédure  civile „ 
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3.  S’il  y a des  légataires  & créanciers  connus , domici- 
liés dans  le  canton  où  fe  fait  l'inventaire  , ils  y feront  ap- 
pelés. 

S’il  n’en  exifte  point,  oa  fi  ceux  qui  y ont  leur  domicile, 
font  afcendaus  ou  defcendans  , frères  6c  fœurs , oncles  ou 
neveux  de  l’héritier,  ou  fes  alliés  au  même  degré,  celui-ci 
fera  nommer,  par  le  juge-de-paix  , un  curateur dont  les 
fonctions  feront  de  veiller  à l’exaéticude  de  l’invedtaire,  & 
céderont  lorfqu’il  fera  terminé. 

4.  La  minute  de  l’inventaire  fera  (ignée  à chaque  vaca- 
tion , & à la  fin , par  le  notaire,  les  témoins  du  curateur,  ôz 
1 es  autres  parties  comparantes , où  il  fera  fait  mention  de  la 
caufe  pour  laquelle  ils  n’auront  (igné. 

5.  Seront  décrits  & prifés  dans  l'inventaire  tous  les  meubles, 
effets  & denrées  trouvés  dans  la  fucceffion , de  quelque  nature 
qu’ils  foient. 

Les  immeubles  feront  inventoriés  fur  la  déclaration  de 
l’héritier  , fans  qu’il  foit  nécelfaire  de  fe  tranfporter  fur  le 
lieu  où  ils  font  fitués. 

6.  L’inventaire  comprendra  aufïi  les  titres  & papiers , mais 
avec  la  feule  défignation  de  la  nature  de  l’aéte , des  jours, 
mois  & an  , & de  l’homme  public  qui  l’a  foufcrit , s’il  eft 
authentique. 

Quant  aux  écrits  privés , il  contiendra  l’énonciation  des 
foin  mes  & des  paiemens  qui  y feront  endofies. 

7.  Les  écritures  qui  paraîtront  inutiles  , feront  ren- 
fermées dans  un  fac  qui  fera  cacheté  , afin  de  le  pou- 
voir repréfenter  au  befoin  à ceux  qui  pourraient  y avoiç 
intérêt. 

8.  Sera  réputé  héritier  pur  & fîmpîe , celui  qui  aura  re- 
célé  ou  omis  fciemment  de  faire  comprendre  , dans  l’inven- 
taire, des  effets  appartenans  à l’hérédité,  fans  que  la  pro- 
teftation  ou  la  réferve  d’y  ajouter  puiffe  le  fouftraire  à cette 
peine. 

9.  Dans  les  trois  jours  après  l’expiration  du  délai  pour  dé- 


libérer,  Î’héritîer  fera,  ait  greffe  du  juge-dë-paix  dit  cantoîà 
où  la  fucceffion  eft  ouverte,  la  déclaration  s’il  entend  fè 
porter  héritier  pur  «S c fimple  , ou  jouir  du  bénéfice  de  i’in  1 
Ventaire< 

10.  Si  l’héritier  déclare  ri’acceptet  la  fucceffioü  qu’avec  le 
bénéfice  de  l’inventaire , il  fera  fans  délai  citer  au  tribunal  civil 
du  département  tous  les  créanciers , légataires,  <k  autres  pré-® 
tendans  droit  fur  l’hérédité^ 

11.  La  citation  fera  donnée  aux  légataires  8c  créanciers 
Connus  , à perfonne  ou  domicile  * 8c  aux  inconnus , par  affi- 
ches appofées,  tant  à la  porte  du  prétoire  du  tribunal  civil 
du  département  , qu’à  celle  de  la  dernière  habitation  du 
défunt. 

12.  Extrait  de  l’affiche  fera  en  outre  inféré  dans  l’une  des 
feuilles  publiques  la  plus  répandue. 

i3*  Le  délai  de  la  citation  ne  pourra  être  moins  d’un 
mois* 

Elle  portera  qu’au  jour  indiqué  dans  l’exploit,  8c  dans  les 
deux  décades  qui  fuivront , tous  ceux  qui  prétendront  quel- 
que droit  fur  l’hérédité , feront  tenus  de  fe  préfenter  au 
greffe  du  tribunal , pour  y déclarer  leur  créance  ou  leur  pré* 
tention* 

14.  Four  l’exécution  du  précédent  article  ^ il  fera  ouvert  au 
greffe  un  regiftre  fur  lequel  chaque  créancier  infcrira  fucceffi- 
vement  fa  créance  , en  énonçant  fonlmairement  les  moyens 
fur  lefquels  elfe  eft  fondée. 

À la  fuite  de  cette  déclaration,  il  conftituera  un  avoué,  OU 
fera  élection  de  domicile  dans  la  commune  > il  fera  en  même 
temps  le  dépôt  de  fes  titres. 

1 5.  Des  créanciers  dont  fes  droits  ne  feront  pas  liquidés  ^ 
Ou  dont  les  prétentions  ne  feront  pas  fondée^  en  titre  * 
les  feront  juger  à l’audience  contradictoirement  avec  l’hé* 
ricier. . 

Ils  feront  toutes  les  diligences  n&effa ires  pour  obtenir 
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jugement  définitif,  avant  qu’il  ne  foit  procédé  k Tordre  de 
collocation. 

16.  Si  après  avoir  pris  communication  du  regiftre  des  inf- 
criptions , l’héritier  perfifte  à vouloir  jouir  du  bénéfice  d’ in- 
ventaire, il  fera  tenu  , â peine  d’en  être  déchu,  & ce,  dans 
la  décade  qui  fuivra  le  délai  fixé  par  la  citation  , de  faire 
pofer  les  affiches  pour  la  vente  des  biens  , meubles  & im- 
meubles dépendans  de  la  fucceffion  , s’il  n’a  déjà  cté  prévenu 
par  les  créanciers. 

17.  Les  meubles  feront  vendus  publiquement  & aux  en- 
chères, & les  immeubles  dans  la  forme  qui  fera  ci-après 
indiquée  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  , à moins  que 
les  deux  tieis  des  créanciers  en  somme  ne  confentent  une 
autre  forme  de  vente* 

18.  Lorfque  les  ventes  feront  confommées  , il  fera  pro- 
cédé fans  retard  a 1 ordre  de  diftribution  des  deniers  qui  en 
proviendront , entre  les  créanciers  infcrits  fur  le  regiftre  da 
greffe , 8c  fur  celui  du  confervateur  des  hypothèques. 

19.  L’ordre  fera  dreffié  par  un  commifiaire  du  tribunal, 
Zc  rapporté  à l’audience  où  les  créanciers  feront  appelés  ^ 
pour,  fur  leurs  obfervacions  , être  ftacué  ainfi  qu  ae- 
rien dra. 

20.  Les  créanciers  dont  les  prétentions  ne  feroîent  pas 
encore  jugées  ^ & ceux  qui  n'auroienr  pas  encore  fait  au 
greffe  Tinlcription  de  leur  créance  avant  le  jugement  de  col- 
location , ne  pourront  revenir  fur  les  créanciers  colloqués. 

Ils  pourront  feulement  pourfuivre  leur  paiement  contre 
l’héritier  par  aétion  féparée. 

2V  L>,llér!tier  <lui  aura  eu  la  pofïefiion  & Tadminiftrarion 
de  l’hérédité , fera  tenu  d’en  rendre  compte  au  premier 
créancier  non  colloqué  qui  le  requerra,  ôc  ce,  dans  le  délai 
qui  lui  fera  fixé  par  le  tribunal , à peine  d’être  déclaré  héri- 
tier pur  8c  fi m pie. 


9 


* 9 

22.  Lorfque  le  compteaura  été  une  fois  rendu  à Tun  des 
créanciers,  il  fulfira , lauf  le  cas  de  fraude  &:  de  eollufion* 
de  le  notifier  à ceux  qui  furviendront. 

SXCTION  III. 

De  r inventaire  des  tuteurs  & curateurs. 


Article  premier. 

L inventaire  des  biens  des  pupilles  Ôc  interdits  fera  fait 
par  un  notaire  en  préfence  de  deux  parens , ou  , à leur 
défaut,  de  deux  proches  voifins  qui  foient  gens  de  bien  Ôc 
de  probité. 

2.  Lorfque  le  patrimoine  fera  d'une  valeur  trop  mince 
?our  fubvenir  aux  frais  d’un  inventaire , il  fera  remplacé 
)ar  un  procès-verbal  fommaire  des  meubles  ôc  de  leur  état, 
equel  fera  drefifé  gratuitement  par  le  greffier  du  juge-de- 

paix.  '  3 * *  & 

3.  Si  ceux  qui  affilient  ou  coopèrent  à l'inventaire  > ont 
cache  ou  détourne  quelques-uns  des  effets  qui  doivent  y 
etre  compris,  iis  feront  punis  de  la  peine  du  larcin. 

Section  IV. 

De  l alienation  des  immeubles  d'un  mineur» 


Art 


ICLE  PREMIER. 


Lorfque  le  confeil  de  famille  aura  arrêté,  & le  juge  per- 
mis 1 aliénation  de  l’immeuble  d’un  mineur,  la  vente  n'en 
pourra  être  faire  qu'après  affiches  appofées  dans  le  lieu  où 
1 héritage  efl  fitué,  dans  les  trois  chefs  lieux  de  canton  les 
plus  voifins,  ôc  dans  la  commune  où  efl  placé  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  l’arrondifTement. 

E3 


Ces  affiches  imprimées  énonceront  , 

w i°.  Les  lieu,  jour  8c  heiu*e  auxquels  l'adjudication  fera 
faite,  ainfi  que  le  juge  qui  devra  y procéder; 

2-°.  La  nature  quantité  fuperficielle , 8c  fituation  des 
biens  à vendre  ; 

3°.  La  valeur  vénale  approximative  donnée  à l’immeuble 
par  le  confeil  de  famille*, 

4°.  La  date  de  la  délibération  8c  du  jugement  en  vertu 
defquels  il  eft  procédé  à la  vente  ; 

5P.  Les  conditions  de  l’adjudication. 

3.  11  fera  fait  une  fécondé  appofition  des  mêmes  affiches 
dans  la  quinzaine  fuivante,  & l*appofition  des  unes  8c  des 
autres  fera  conftatée  par  un  procès-verbal  d’huiffier. 

4.  S’il  exifle  un  journal  périodique  du  département  , 
J’annonce  de  l’affiché  y fera  faite  par  extrait,  au  moins  dix 
jours  avant  radjudication. 

5.  Il  ne  pourra  y avoir  moins  de  deux  décades  entre  le 
dernier  jour  de  l’appofition  des  affiches , 8ç  celui  indiqué 
pour  l’adjudication. 

6.  L’adjudication  fera  faite  par  le  juge-de-paix  dans  l’ar* 
rondjifement  duquel  l’immeuble  efl  placé, 

7.  Si  les  enchères  ne  couvrent  l’efrimation  du  confeil  de 
famille,  l’adjudication  fera  remife  à vingt  jours. 

8.  Il  fera  , dans  le  cas  du  précédent  article,  à la  diligence 
du  tuteur  , procédé  à l’appofiuon  de  nouvelles  affiches,  im- 
primées & rendues  publiques  au  moins  dix  jours  avant 
1 adjudication. 

9.  Si  au  jour  fixé  pour  radjudication,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas-  à l’appréciation  ' du  confeil  de  famille,  le  juge 
pourra  la  prononcer  fur  mie  enchère  inférieure  , à moins 
toutefois  quelle  ne  foie  au-defious  des  deux  tiers  de  cette 
£Opréciatipn. 

* f Jha  ce  dernier  cas,  la  délivrance  ne  pourra  être  tranchée 
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qu’après  une  nouvelle  délibération  du  confeil  de  famille  * 
jufqu  a l’événement  de  laquelle  la  dernière  enchère  tiendra. 

10.  La  vente  des  biens  de  mineurs  , faite  avec  ces  for- 
malités , fera  auffi  valable  que  fi  elle  avoit  été  faite  entre 
majeurs. 

C H A PITRE  IL 

De  la  procédure  pardevant  les  arbitres • 

Article  premier. 

L’inftru&ion  pardevant  les  arbitres  fe  fera  par  mémoires 
refpe&ivement  communiqués. 

Il  n’y  aura  pardevant  eux  d’autre  plus  ample  procédure  , 
à moins  qu’ils  ne  l'aient  jugée  nécelTaire , & qu’elle  n’ait 
été  par  eux  ordonnée. 

s.  Lorfque  les  arbitres  auront  ordonné  une  preuve  refH- 
moniale  , elle  fera  faite  dans  les  formes  prefcrites  par  la  pré- 
fente loi. 

3.  Si  l’une  des  parties  e'ft  en  demeure  de  remettre  entre 
les  mains  des  arbitres  fes  pièces  & fon  mémoire , il  fera 
rendu  jugement  qui  lui  ordonnera  de  le  faire  dans  un  délai 
déterminé,  à peine  d’être  jugée  par  forciufion,  & fur  la 
feule  production  de  l’autre  partie. 

4.  Le  jugement  rendu  par  forclufion  fera  fufceptible  d’op- 
pofition  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugemens  des  tribu- 
naux civils. 

5.  L’oppofîtion  néanmoins  n’arrêtera  l’exécution  du  juge- 
ment, que  lorfque  l’oppofant  juftifiera  qu’il  a remis  fes 
pièces  entre  les  mains  des  arbitres. 

6.  Les  arbitres  ne  pourront  commettre  un  greffier , mais 
le  jugement  fera  rédigé  par  l’un  d’eux  , &:  (igné  de  tous, 
même  de  celui  qui  aura  été  davis  contraire. 

E 4 


7*  Si  celui  qui  a été  d’avis  contraire , refufe  de  ligner 
après  en  avoir  été  requis  par  écrit , le  jugement  ne  laiflfera 
pas  dêtre  valable  étant  figné  dés  autres  en  plus  grand 
nombre. 

8.  Les  arbitres  prononceront  fur  les  dépens,  & il  les 
liquideront  dans  le  jugement. 

CHAPITRE  III. 

De  la  procédure  dans  les  tribunaux  de  commerça 

Article  premier. 

Les  affaires  portées  dans  les  tribunaux  de  commerce  feront 
traitées  fommairement  & promptement  expédiées, 

2.  Il  fera  donné  à la  partie,  citée  pour  comparoître, 
on  délai  fuififant , d’après  la  diftance  des  lieux. 

3.  Lorfque  le  défendeur  eft  domicilié  dans  le  lieu  où 
(îège  le  tribunal , l’aflignarion  pourra,  dans  le  cas  d’urgence, 
être  donnée  pour  le  jour  même,  pourvu  quelle  ait  atteint 
la  perfonne. 

4 (i).  Lorfqu’il  s’agira  d’obtenir  fentence  contre  plufîeurs 
débiteurs  de  billets  folidaires,  les  afîignations  ne  feront  don- 
nées qu’a  la  perfonne  ou  domicile  de  l’un  de  ceux  qui  ont 
figné  ces  billets,  & ce  , tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui 
ont  figné  avec  lui , ou  endoffé  lefdits  billets. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  autres  procédures  , fans  que, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foitj  il  en  puifïe  être  ufé 
.autrement  par  les  huiffiers  chargés  de  faire  ces  pourfuites, 
â peine  de  cinquante  livres  d’amende , & de  deftitution  en 
cas.de  récidive. 

Les  femences  qui  auront  été  prononcées  , dans  le  cas 


(i)  Anêt  ducoüfeildu  i3  juillet  1709* 
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cie  l'article  précédent,  contre  l’un  des  débiteurs  foîidaires, 
feront  exécutées  contre  tous  les  individus  qui  amont  en- 
dolle  ou  (igné  lefdits  billets , après  que  commandement  en 
aura  été  faic  à chacun  en  particulier , en  conféquence  def- 
dites  fentences  & au  bas  d’icelles. 

6 (1).  Le  créancier  pourra  faire  donner  l’aftîgnarion  à 
fon  choix,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur, 
ou  devant  celui  du  lieu  auquel  la  promede  a été  faite  & 
la  marchandée  fournie  , ou  celui  du  lieu  auquel  le  paie- 
ment doit  être  fait. 

7.  La  difpofuion  de  l’article  précédent  n’eft  pas  appli- 
cable aux  lectres-de-change  j pour  le  paiement  defquelles 
Indignation  ne,  peut  être  donnée  qu’au  tribunal  du  domicile 
du  débiteur,  ou  celui  du  lieu  auquel  le  paiement  doit  être 
fait. 

8 (2).  Les  adîgnations  pour  le  commerce  maritime  feront 
données  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  le  contrat  a éré  padè, 
& non  dou  le  vaiflTeau  fera  parti , de  où  il  aura  fait  nau- 
frage. 

9.  f -es  conteftanons  fur.la  validité  ou  invalidité  des  prifes, 
feront  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  prife  aura 

é amenée, 

10.  Les  parties  feront  tenues  de  comparoître  a l’audience 
en  perfonne , pour  être  ouïes  par  leur  bouche. 

11.  En  cas  d’abfence,  maladie,  ou  autre  légitime  empê- 
chement, elles  pourront  faire  préfenter  un  mémoire,  on 
expofer  verbalement  leurs  moyens  par  un  procureur  fpécia- 
lement  fondé. 


(1)  Ordonnance  du  commerce  , article  17  , tit.  a». 

(2)  IJ.  i article  18. 
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^ près  la  plaidoierie  des  parties,  ou  la  le&ure  de  leur 
mémoire  , la  caufe  fera  vuidée  fur-le-champ. 

12,.  Pourra  néanmoins  le  tribunal,  s’il  eft  néceflaire  de 
voir  les  pièces  , ordonner  que  l'examen  en  fera  fait , & la 
délibération  prire  en  la  chambre  du  conleil , conformément 
a l’article  3 de  la  ftéfcion  5 du  titre  2 ci- de  (fus. 

i3.  Il  pourra  auiîî , conformément  aux  articles  i Sc  5 de 
la  même  feélion  , ordonner  qu’il  lui  fera  fait  un  rapport  de 
1 affaire  par  un  de  fes  membres. 

-Le  jour  qui  fera  fixé  pour  le  rapport , ne  pourra  ‘être 
éloigné  de  plus  d’une  décade. 

Les  parties  remettront  fur-le-champ  leurs  pièces  entre  les 
mains  du  rapporteur. 

*4-  Si  le  tribunal  juge  néceflaire  d’entendre  la  partie  qui 
«a  pas  comparu  en  perfonne,  il  pourra  ordonner  qu’elle 
fera  ouïe  par  fa  bouche  à l’audience  , en  lui  donnant  un 
délai  compétent. 

Si  elle  efl  malade , il  commettra  l’un  des  juges  pour 
prendre  fon  interrogatoire , que  le  greffier  fera  tenu  de  ré- 
diger par  écrit. 

Si  elle  n’eft  pas  dans  le  lieu  où  le  tribunal  efi:  établi,  l’in- 
terrogatoire fera  frit  par  le  juge-de-paix  de  l’endroit  ou 
elle  le  trouve,  en  vertu  de  la  commiilion  rogatoire  qui  lui 
fera  adreffée. 

15.  Si  l’une  des  parties  ne  compare  fur  la  citation  , le 
tribunal  donnera  défaut  emportant  profit,  à moins  que, 
cf après  les  circonftances  de  la  caufe  , il  ne  croie  devoir 
ordonner  que  la  partie  défaillante  fera  réafîignée. 

16.  Loppofition  aux  jugemens  rendus  par  défaut  dans  les 
tribunaux  de  commerce  , fera  reçue  dans  les  mêmes  délais 
que  dans  les  tribunaux  civils  de  département. 

1 7 Lorfque  le  tribunal  aura  permis  ou  ordonné  une  preuve 
vocale,  il  fera  donné  aux  parties  un  délai  fufEfant  pour  faire 
çcmp&toîcre  refpeétivemtnc  leurs  témoins. 
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i8.  Les  témoins  feront  ouïs  fommairemcnt  à l'audience, 
après  qu’ils  auront  été  verbalement  reprochés  par  les  parties, 
ou  quelles  auront  été  fommées  de  le  faire , pour  en  fui  te 
être  la  caufe  jugée  à la  même  audience,  ou  à la  chambre 
du  confeil , fur  la  le&ure  des  pièces. 

jo.  Si  les  témoins  de  Tune  des  parties  n ont  pas  comparu, 
elle  demeurera  forclofe  5c  déchue  de  les  faire  ouïr  , h ce 
n’eft  que  le  tribunal , eu  égard  a.  la  qualité  de  1 affaire  , trouve 
à propos  de  lui  accorder  un  nouveau  delai  pour  les  pré- 
fenter;  auquel  cas  ils  feront  entendus  par  un  corn  mi  (fa  ire  , 
en  préfence  de  l’autre  partie  , ou  elle  duement  appelée. 

2,0.  Les  dépolirions  des  témoins  ouïs  a 1 audience  fe- 
ront rédigées  par  écrit , 5c  s’ils  font  ouïs  dans  la  chambre 
du  confeiî , elles  feront  (ignées  du  témoin  ; finon  il  fera 
fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  naura  pas 
ligné. 

21.  (i)  Les  veuves  5c  héritiers  des  marchands  8c  autres, 
contre  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  commerce  , y feront  affignés  en  reprife  ou  en  nouvelle 
a&ion,  fauf  en  cas  de  conteftation  fur  la  qualité  de  com- 
mune , d'ufufruitier,  de  légataire , d’héritier  pur  & fimple 
ou  par  bénéfice  d’inventaire , les  parties  être  envoyées 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  régler  ceS  qua- 
lités , après  quoi  elles  reviendront  pardevant  le  tribunal  de 
commerce. 

22.  (2)  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  dans  les 
matières  de  leur  compétence , juger  nonobftànt  tout  décli- 
natoire , appel  d’incompétence  , prife  a partie  , renvoi  re- 
quis & lignifié  , à la  charge  de  faire  mention  , dans  le 


(1)  Ordonnance  du  commerce  , lit.  *2,  ariiclc  17? 

(2)  ld. , article 
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jugement  qui  fera  rendu  fur  le  fond,  du  déclinatoire  & 
renvoi  qui  aura  été  propofé. 

1 H i1)'  Ils  ^ront  tenus  néanmoins  , fi  la  connoiffance 
t?  ' anaire  ne  leur  appartient  pas  , non-feulement  de  ré- 
eret  au  déclinatoire  , mais  de  renvoyer  la  caufe  pardevant 

Jes  juges  qui  en  doivent  connoître , fans  attendre  qu’ils  en 
foient  requis.  . * 


24*  Les  fentences  arbitrales rendues  entre  négocians  pour 
j 1 de  commerce  , feront  dépofées  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  où  l’affaire  eût  été  jugée. 

BunajeS  rer°nt  reildu£S  exécutoires  par  le  préfident  du  tri* 


CHAPITRE  I V. 


De  la  procedure  du  tribunal  de  cajjdtion . 

Section  première. 

De  la  demande  en  caffation . 
Article  premier  (2). 

La  demande  en  cafTation  ne  fera  recevable  que  contre 
les  jugemens  en  dernier  refforr  des  tribunaux  de  départe* 
^es  rribunaux  de  commerce,  lorfqu’ils  auront  dé- 
cide irrévocablement  quelque  point  de  conteftation  ; & à 
1 égard  des  jugemens  préparatoires.,  elle  ne  fera  recevable 
qu  apres  le  jugement  définisif  qui  en  aura  été  la  fuite  ; 
*P3is  1 exécution  du  préparatoire  ne  nuira  pas  au  droit  de 
Le  pourvoir  ultérieurement. 


(1}  Ordonnance  du  commerce  , titre  12  , article  14, 
(2)  Loi  du  a brumaire  an  4,  titre  3 , article  17, 
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La  dare  du  dépôt  fera  conftatée  fur  un  régi  A re. 

2 (1).  Les  juge  mens  rendus  en  dernier  refTort  par  les 
juges-de-paix  ne  font  pas  fufceptibles  de  catfatioii  dans  les 
cas  où  la  loi  leur  attribue  le  dernier  reffort. 

3.  La  demande  en  caÆition  fera  formée  par  une  requête 
qui  en  énoncera  les  moyens. 

Les  parties  feront  cenfées  avoir  renoncé  à ceux  qui  ne 
feront  pas  énoncés  dans  la  requête. 

Ces  moyens  pourront  être  articulés  par  le  miniftère  pu- 
blic j mais  la  cafïàtion  qui  en  pourra  réfulter,  ne  fervira 
point  aux  parties. 

4*  La  requête  fera  lignée  d’un  avoué  , lequel  fera  réputé 
avoir  mandat  de  former  la  demande  iorfqu’il  fera  déten- 
teur de  la  copie  lignifiée , ou  de  l'expédition  délivrée  à la 
partie  du  jugement  argiié. 

Cette  copie  ou  expédition  fera  jointe  à la  demande,  à 
peine  de  nullité. 

5 (2).  Le  demandeur  en  calTation,  s’il  n’efl  dans  l’ex- 
ception de  l’article  ni  de  la  fe&ion  5 du  titre  4 , fera 
tenu  de  configner  la  fomme  de  i5o  liv. , lorfquil  s Vira 
d’un  jugement  contradi&oire  , & celle  de  70  liv.  lorf- 
quil  s’agira  d’un  jugement  par  défaut,  & la  quittance 
de  conlignation  fera  jointe  à la  requête  , à peine  de  nullité. 

6.  La  requête  en  calTàtion  , accompagnée  de  la  copie 
du  jugement  & de  la  quittance  d’amende  , fera  dépofée'au 
greffe  avec  les  pièces  juftificatives  que  le  demandeur  jugera 
a propos  de  produire. 

Ces  pièces  feront  énumérées  dans  la  requête , 3c  cotées 
par  l’avoué. 


(1)  Loi  du  premier  décembre  1790,  article  4. 

(2)  Loi  du  2 brumaire  , an  4 , titre  3 , article  17, 
Réglement  de  1738,  titre  4,  article  5. 
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y.  (a)  Le  délai  pour  former  la  demande  en  cafTanon, 
&;  dépofer  la  requête,  fera  de  trois  mois  à l’égard  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  du  continent,  de  fix  mois 
pour  ceux  de  file  de  Corfe^  d’un  an  pour  ceux  des  Indes 
occidentales , ôc  de  deux  ans  pour  ceux  des  Indes  orien- 
tales, le  tout  à compter  de  la  lignification  des  jugemens  à 
perfonne  ou  domicile. 

8.  Le  préfident  du  bureau  des  requêtes  commettra  dans 
trois  jours  , fur  la  requère  , un  rapporteur  auquel  la  pro- 
duction fera  remife  incontinent  9 avec  un  extrait  du  re- 
gistre des  dépôts. 

9.  La  requête  fera  rapportée  dans  l’ordre  de  fa  date  s 
en  féance  publique  du  bureau } elle  fera,  à la  majorité  des 
fuffrages , ou  déclarée  noa-rècevable  , ou  rejetée  ou  admife* 

10.  Si  la  requête  eft  déclarée  non  - recevable  ou  re- 
jetée , l’amende  confignée  fera  acquife  à la  République. 

11.  Le  jugement  qui  admettra  la  requête,  nommera  ou 
défignera  les  parties  qu’il  permettra  d’aifigner. 

IÏ  fera  écrit  au  bas  de  la  requête  pour  être  expédié  & 
lignifié  en  même  temps. 

12  (2.).  L’admifiion  de  la  requête  n’arrêtera  pas  I’exé- 
Cution  du  jugement  argué  ; mais  la  partie  qui  voudra 
l’exécuter,  fera  tenue  de  donner  caution,  ^ 

Section  IL 
De  V ' ajjignation. 

Article  premier  (3). 

Le  jugement  d’admifiion  fera , à peine  de  déchéance 


(1)  Loi  du  premier  décembre  1790,  article  11. 
Reglement  de  1708,  titre  4>  article  12# 

(2)  Loi  da  16  juillet  179.3.» 

|3)  1708  , article  3o> 
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de  la  demande  en  callation  , fignifié  , 8c  Fafiîgnation  don- 
née à perlonne  ou  à domicile  , dans  les  trois  mois  du 
jour  de  fa  dare  , à l’égard  des  perfonnes  domiciliées  dans 
le  continent,  dans  les  üx  mois  pour  la  Corfe  , dans  un 
an  pour  les  Indes  occidentales , 8c  dans  deux  ans  pour 
les  Indes  orientales. 

2 (î).  Avant  la  lignification  du  jugement  d’admifiion  , 
aucune  requête  ni  mémoire  ne  feront  reçus  de  la  parc  du 
défendeur. 

3.  IJ  ne  pourra  être  afiigné  d’autres  perfonnes  que 
celles  défignées  ou  nommées  dans  le  jugement  d’ad- 
million. 

4*  L’afiignation  contiendra  , à peine  de  nullité  , conf- 
titmion  d’un  avoué. 

5.  Le  délai  de  1’afiignation  fera  d’un  mois  franc  , 6c 

d’un  jour  par  dix  lieues  pour  le  continent. 

Quant  à h Corfe  bc  aux  colonies  „ il  eft  laille  à la 
prudence  du  bureau  des  requêtes  5 de  fixer  ce  délai  fui- 
vant  les  circonftances. 

6.  Dans  Je  délai  de  l’affignation , le  défendeur  fera 
tenu  de  mettre  au  greffe  fa  requête  , accompagnée  des 
pièces  juftificatives  qui  y feront  énumérées  8c  cotées. 

La  requête  fera  fignée*par  un  avoué. 

7 (2).  L’avoué  , porteur  de  la  copie  d’alïignation  * fera 
réputé  avoir  pouvoir  de  défendre. 

8.  (3).  L’avoué  confiicué  ne  pourra  alléguer  n’avoir  pas 
charge  d’occuper. 


(1)  lyBB,  article  3i. 

(2)  Jd.  , deuxième  partie,  titre  premier,  article  12. 

(3)  ld.  , article  1 1. 
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9*  La  partie  qui  aura  pris  des  conclurions  fur  la  de- 
mande en  ca dation  , ne  fera  plus  reçue  à quereller  la 
validité  de  l’affignation. 

S e c t 1 o n III. 

Du  défaut . 

Article  premier. 

Si  dans  îe  délai  de  Laffignation , il  n*y  a point  eu  de 
requece  dépofée  de  la  part  du  défendeur  , l’avoué  du  de- 
mandeur remettra  au  greffe  lés  pièces  avec  l’original  de 
fon  aflignation. 

Il  y joindra  un  certificat  du  greffier,  confiatant  que  îe 
défendeur  n*a  rien  produit.  4 

2.  Les  productions  ou  dépôts , & les  certificats  de 
non  - production  feront  notés , date  par  date , fur  un 
regiftre. 

3.  Le  préfident  de  la  feCtion  civile  de  caflation  com-* 
mettra , fur  le  certificat  de  non- production  , un  rappor- 
teur auquel  les  pièces  feront  remîtes  ; & dans  la  décade, 
après  L’échéance  du  délai,  il  fera  procédé  au  jugement. 

4 (1).  S’il  y a divers  délais  pour  plusieurs  défendeurs, 
le  plus  long  fera  commun  à tous. 

5 (2).  Lorfque  le  demandeur  aura  Iaifié  palier  une 
année  entière  depuis  l’échéance  de  l’affignation  , fans  fe 
faire  délivrer  le  certificat  de  non  - production  , & fans  en 
pourfuivre  1 effet,  il  n’y  fera  plus  recevable  \ mais  à fon 
égard  l’inflance  en  caffation  fera  furannée. 


(1)  1708  , titre  2,  article  a, 

(2}  la. , article  4* 

6.  JLe 


/ 


nn5„Jf  defc#;U1'  pourra,  jufqu’au  jugement  par  défaut» 
produire  aü  gréfre  fa  requête. 


o e 


■G  T I O N 'I.  Y, 


De  l’oppofuion  au  jugement  rendu  par  défaut. 
Article  premier. 

Les  parties  pourront  faire  révoauer  mr  U 
défatu.PP°fiti0n  ’ kS  , femens  rendl‘s  «mre  elles  ^ 

^ f0miée  P»  W ^ R laquelle 

i°.  La  quittance  de  l’avoué  du  demandeur  de  ! 
fomme  de  100  liv.  pour  les  frais  du  défaut  où  J* 
doffte  de  cette  fomme  , & en  cas  de  refus  de  h w 
de  Inavoué,  un  a été  de  confignarîon;  • ^aî£ 

ioo°iivLa  qt!ktance  d>Une  amends  pareille  fomme  de 
3.  La  requête  fora  dépofée  au  greffe  remîfb 

ÜHSif  h 1 

4*  p y aura  un  délai  double  de  celui  dp*  oiV 

!»“  >»">»  ,%*» . *mk  £ ht  gfct 

jugement  qui  remettra  les  parties  eh  leur  nV ? ® 

après  lequel,  le  tout  n’écan/jLÙ accompfi  &TT  T * 
déchu  du  bénéfice  de  l’oppoltion.  * Ppo£int  fera 

Ce  délai  courra  du  jour  de  la  ffonification  A» 
ment  a perfonne  ou  domicile.  ° du  >uSe~ 

5 (1).  Lorfque  de  plufieurs  défendeurs  qui  ont  le  même 


(i)  îyjà,  titre  des  défauts , article  14, 

P>  ojec  de  code  dt  la  procédure  civile , 
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intérêt,  les  uns  auront  paru,  les  autres  auront  fait  dé- 
faut , le  jugement  fera  réputé  contradictoire  , même  à 
l’égard  de  ces  derniers. 

6 (1).  Les  fommes  payées  en  exécution  de  l’article  2 ci- 
delTus  né  feront  jamais  rendues , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  ou 
la  procédure  par  défaut  feroit  annullée. 

Section  V. 

De  la  nomination  du  rapporteur . 


Article 


premier. 


Lorfqu’avant  la  nomination  du  rapporteur  , énoncée  a 
l’article  3 de  la  feétion  3 , il  y aura  eu  requete  depofee 
de  la  part  du  défendeur  -,  le  rapporteur  fera  commis  lur  une 
fimple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,&  la  nomina- 
tion fera  notifiée  aux  avoués  des  autres  parues  dans  trois 
jours , faute  de  quoi  faire , elle  fera  confideree  comme 
non-avenue. 

2 (2).  Le  juge  qui  aura  été  rapporteur  d’une  demande 
en  caVation  au  bureau  des  requêtes  , ne  pourra  1 etre  a la 
fe&ion  de  calTation. 

3.  Lorfqu’il  y aura  lieu  de  fubroget  un  rapporteur,  la 
fubtogation  fera  faite  dans  la  même  forme  que  la  première 
nomination. 

A (3).  Lorfqu’une  partie  demandera  la  jondtion  de 
deux  alliances  de  caution , diltribuées  a des  rapporteurs 


{1)  1738  , article  1 5. 

(2.)  Loi  du  2 brumaire  an  4 » article  20. 

(3)  1788,  deuxième  partie  , titre  3,  article  ia8 
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diflerens  , fa  requête  fera  pemlfe  âiî  rapporteur  de  finf» 
tance  donc  la  jonCtioil  fera  demandée  , pour  en  faire  1$ 
rapport* 

Si  la  jon&ion  efl  ordonnée,  îe  rapporteur  de  l’inftancè 
a laquelle  1 autre  aura  été  jointe,  fera  chargé  du  rapport 
définitif 

Section  VL 
Dts  productions * 

Article  premier. 

Le  demandeur  pourra  répondre , dans  le  mois , à la  requête 
qui  aura  été  fournie  par  le  défendeur. 

Celui-ci  donnera  fa  fécondé  requête  dans  le  mois  fui* 
Vant. 

(1).  Nulle  autre  requête  n’entrera  en  taxe. 

2;  Toute  requête  fournie  en  inftance  contradictoire  fera 
fîgnifiée  ou  communiquée  aux  avoués  refpeétifs  , avant  d’être 
dépofée  au  greffe* 

3.  Les  avoués  qui  auront  produit , pourront  prendre  com» 
munication  des  productions  au  greffe* 

4*11  ne  poura  etre  allégué  , dans  le$  plaidoiries,  lor£ 
du  rapport,  d autres  pièces  que  celles  qui  auront  été  pro* 
dmtes  êc  énumerees  dans  les  requêtes  refpeCtives* 

Section  V ï L 
De  t ' intervention . 

À Ô,  T î C t Ë PREMIER, 

L’intervenant  propofera  fes  moyens  d’inter  ventioîi  |Jâf 

■ — 

F a 


(i)  a brumaire,  an  4*  article  18, 
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une  requête  fignée  (Tu n avoué , laquelle  fera  lignifiée  êc 
dépofée  au  greffe  avec  les  pièces  juftificati'ves. 

2.  Le  jugement  qui  rejettera  l’intervention condamnera 
la  partie  à une  amende  de  100  liv. 

3.  Le  jugement  qui  recevra  l’intervention , ne  retardera 
pas  le  jugement  de  i’inftance. 

Section  VIII. 

De  la  reprife  <TinJlancea 
Article  f r e m i s r. 

Les  afiignations  en  reprife  d’inftance,  & en  confiitution 
d’avoué  nouveau  , feront  données  en  vertu  de  jugemens 
obtenus  fur  (impies  requêtes  ,011  les  parties  a alligner  feront 
nommées  ou  défignées. 

2.  Le  défaut  fur  les  afiignations  en  reprife  ôc  en  confi 
titution  de  nouvel  avoué  iera,  de  droit,  joint  au  principal  j 
& dans  le  cas  où  avant  le  décès,  de  la  partie  ou  de  fou  avoué 
fa  requête  auroit  été  fournie,  le  jugement  qui  fera  rendu 
fur  ce  défaiît , fera  réputé  contradictoire. 

3.  S’il  y a conteftation  fur  la  qualité  d’héritier , . les 
parties  feront  renvoyées,  pour  la  faire  décider  * devant 
leurs  juges  naturels,  & il  fera  furfis  à l’infiance  de  caffa- 
non. 

4.  Les  héritiers  pourront,  fans  être  affignés,  reprendre 

Finftance  par  uiie  fimple  requête  qui  fera  jointe  à la  pro- 
duction. j 1 -,  j t.. 

5.  'Toutes  les  parties  étant  décédées,  Tinftance  fera  réputée 
reprife  par  ceux  qui  auront  obtenu  la  per  million  d’afligner 
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Section  IX. 

Des  ïncidens. 

Article  premier  (i). 

Tout  incident  fera  jugé  fur  mie  /impie  requête  /lénifiée 
ôc  dépofée  au  greffe.  5 

, 2-  Si  le  demandeur  incident  fuccombe,  il  fera  condamné 
a une  amende  de  5o  liv. 

Lorfquincidemment  à une  demande  en  caffation  une 
partie  viendra  en  former  une  fécondé , elle  y procédera 
dans  la  meme  forme  qu’elle  a dû  employer  pour  la  pre- 
mière. r 

Elle  pourra  , par  une  requête  , demander  qu’il  foit  fur  fis 
au  jugement  de  i’inftance  principale  j ce  qui  fera  accordé 
s il  y échoit. 

^ 3.  La  partie  qui  voudra  s inferire  en  faux  contre  une 
pièce  produite,  .confignera  préalablement  une  amende  de 
100  hv.,  dont  la  quittance  fera  jointe  à fa  requête. 

Cette  requête  fera  lignifiée  & dépofée  au  greffe,  & le 
rapport  en  fera  fait  à la"  prochaine  féance. 

^4*  S il  e/l  juge  que  1 accufatîon  de  faux  e/l  fans  inté- 
rêt f elle  fera  rejetée,  êc  /amende  aeqtiife  à la  Répu- 
blique. 1 

oi  elle  e(l  juges  admi/Iible  , il  fera  fait  fommarion  â la 
parue  par  laquelle  la  pièce  e/l  employée  3 de  déclarer  fi  elle 
entend  s en  fervir. 

Cette  fommarion  lui  fera  faite  au  domicile  de  fon 
avoué. 


(0  Loi  du  3 brumaire  > article  a* 

F3 


\ 

■ t ■ 
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5.  Si  la  partie  fommée  déclare  11e  vouloir  fe  fervir  de 
la  pièce,  ou  ne  fait  aucune  réponfe  dans  le  délai  qui  lui 
a été  fixé  par  le  jugement  qui  aura  permis  raccufation  du 
faux , la  pièce  fera  rejetée  du  procès. 

6.  Si  la  partie  déclare  vouloir  fe  fervir  de  la  pièce , 1 inf- 
tru^ion  & le  jugement  du  faux  leront  renvoyés  devant 
l’un  des  trois  tribunaux  d’appel  de  celui  qui  a rendu  le 
jugement  dont  la  caffation  eft  demandée,  Sc  1 inftance  en 
çaîlation  demeurera  fufpendue  jufqu’après  le  jugement  de 
çet  incident. 

7.  Les  récufations  feront  reçues  dans  la  quinzaine  du  jour 

de  la  production  refpeCfcive.  f 

Elles  feront  propofées  par  fimples  requêtes , fignees 
des  parties  ou  des  avoués  ayant  pouvoir  expies. 

8.  La  requête  en  récufation  fera  remife  au  juge  récufé , 
qui  fera  fa  réponfe  au  bas  dans  vingt-quatre  heures  j Se 
fnr  le  rapport  de  l’un  des  juges  il  fera  fait  droit  a la 
première  féance. 

9.  Pour  chaque  récufation  rejetée  , la  partie  fera  con- 
damnée à 5o  liv.  d’amende. 

Section  X. 

Du  jugement . 

Article  premier* 

Le  jugeaient  d’une  inftance  prête  ne  fera  pas  différé 
par  la  mort  des  parties  ou  des  avoués,  & fi  l’inftance  neft 
pas  prête  à recevoir  jugement,  fin  ftru&ion  fera  valable- 
ment continuée  jufquà  la  dénonciation  notifiée  du.  deces 

des  parties. 

2^  Le  rapporteur  nommé  examinera  les  produâtons 
kçQiuinem  après  i expiration  des.  délais. 
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3.  Il  fera  drefTé , dans  chaque  fedion , un  rôle  dans  lequel 
les  caufes  feront  infentes  , lorfqu’après  l’examen  des  pro- 
cédions , le  rapporteur  les  remettra  au  greffe. 

Une  copie  en  fera  affichée  dans  les  falles  de  féance  pu- 
blique, & les  affaires  feront  expédiées  dans  l’ordre  du  rôle, 
après  avoir  été  communiquées , par" le  greffiéî,  au  commiffaire 
du  Pouvoir  exécutif. 

4 (ï J.  Les  .rapports  ^ foit  au  bureau  des  requêtes,  foit 
à la  fedion  de  cafîation  , feront  faits  publiquement. 

Les  parties,  ou  leurs  avoués,  ou  les  défenfeurs  qu’elles 
auront  choifis  , 8c  qui  feront  autorifés  par  leur  préfence  ou 
celle  des  avoués , feront  entendus  dans  leurs  obfervations  fur 
les  moyens  de  caffation. 

Enfuite  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  pourra  prendre 
la  parole. 

Les  juges  délibéreront  à l’audience , ou  fe  retireront  à 
cet  effet  dans  la  chambre  du  confeiî. 

Le  jugement  fera  rendu  à la  majorité  des  fuffrages,  8c 
prononcé  par  le  préfîdent. 

5 (2).  Le  nombre  de  neuf  juges  fera  néceflaire  pour  la 
validité  du  jugement. 

Il  fera  rédigé  par  le  rapporteur , & le  difpofitif  écrit  de 
fa  main. 

6.  Au  bureau  des  requêtes  , le  jugement  qui  déclarera  une 
demande  non» recevable,  ou  qui  la  rejettera  , en  exprimera 
les  motifs. 

7.  A la  fedion  de  caffation  , la  rédadion  du  jugement 
contiendra  les  noms  8c  qualités  des  parties  , énoncera 
brièvement  l’objet  de  l’affaire  , les  moyens  de  caffation 
8c  les  motifs  , 8c , en  cas  de  caffation , le  texte  de  la  loi 
qui  l’aura  déterminée. 

(1)  a brumaire  an  4 , articles  19  & ai, 

(3)  3 brumaire  an  4 ? article  22. 

♦ F 4 
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Il  fera  figue  du  rapporteur  ôc  du  préfident. 

8 (i).  Lorfque  la  demande  en  caifation  aura  été  déclarée 
non-recevable  3 ou  rejetée,  foit  au  bureau  des.  requêtes,  foie 
à la  feétion  de  caifation,  il  ne  reliera  plus  d ouverture  à 
caifation,  ni  cotfxre  le  jugement  argué,  ni  contre  celui  du 
tribunal  de  caifation. 

9 (.2).  Tout  jugement' de  la  feétion  de  caifation  , qui 
rejettera  , par  fin  de  non-recevoir  3 ou  autrement  , une 
demande  en  caifation  , condamnera  le  demandeur  à une 
amende  de  3oo  liv.  envers  la  République  , ôc  de  i5o  liv. 
envers  la  partie,  fi  le  jugement  étoic  contradictoire  \ Sc  à 
Ja  moitié  feulement  defdites  femmes',  s’il  a été  rendu  par 
défaut. 

Dans  ces  fommes  fera  comprife  celle  qui  a dû  être  con- 
signée par  le  demandeur  en  caifation. 

io.  L’amende  confignée  fera  rendue  lorfque  la  caifation 
aura  été  prononcée. 

il  (3;,  Si  la  procedure  de  première  ou  fécondé  inftance 
cft  calfée  , elle  fera  recommencée  à partir  du  premier  aél© 
vicieux. 

Si  le  jugement  feul  elt  caifé,  l’affaire  fera  de  nouveau 
jugée  , fans  nouvelle  inftruCtion  , devant  l’un  des  tribunaux 
d’appel  de’  celui  dont  le  jugement  aura  été  caifé. 

12..  Le  tribunal  de  caifation  ne  jugera  que  dm  mérite  de 
l’application  de  la  loi  , d’après  les  réfultats  du  fait  clairement 
arrêté  dans  les  jugemens  qui  lai  feraient  déférés. 

Il  n’examinera  pas  s’il  y a eu  erreur  dans  la  déclaration 
du  fait  auquel  la  loi  a été  appliquée. 


- v * ■ - g < ' ■ 

(1)  17^8  5 titre  4*  article  29. 

(2)  Id.  , article  33,  * - ' 

(3 ) 2 brumaire  an  4 3 article  2.4* 
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i3  (1).  Tout  vice  de  forme  & de  procédure , qui  pouvant 
être  allégué  dans  l’inftauce  principale  , ne  l’aura  pas  été  , ne 
pourra  être  propofé  comme  moyen  de  caffation. 

Cette  fin  de  non-recevoir  n’eft  pas  applicable  aux  nul- 
lités qui  frappent  les  aébes  formant  le  titre  fondamental  de 
laftioh  (2). 

14.  Il  n’y  aura  pas  lieu  à caffation  au  préjudice  des  mi- 
neurs ^ des  abfens  indéfendus , des  femmes  mariées  , des 
communes  8c  de  la  République  , iorfque  le  commiffaire  du 
Direéloire  exécutif  n’aura  pas  été  entendu  dans  les  affaires 
qui  les  intéreffoient  , & qui  ont  été  jugées  à leur  avantage. 

15.  Les  dépens  feront  a la  charge  de  la  partie  qui  fuc- 
combera.  Ils  feront  taxés  par  le  rapporteur  fur  l’état  fourni 
par  l’avoué , fignjé  de  lui , 8c  qui  demeurera  joint  à la  mi- 
nute du  jugement. 

16.  L’oppofition  à îa  taxe  pourra  être  formée  dans  les 
trois  mois  de  la  lignification  du  jugement. 

17.  Les  articles  conteftés  feront  croifés  fur  l’état  joint  au 
jugement,  8c  il  fera  fait  droit  en  la  chambre  du  confeil  9 
ou  les  avoués  pourront  être  appelés  ou  entendus. 

18.  Loppofant  qui  fuccombera  , fera  condamné  à l'a- 
mende de  moitié  du  montant  de  chaque  article  qu’il  aura 
mal-à-propos  contefté. 

La  même  amende  fera  fupportée  par  la  partie  au  nom 
de  laquelle  letat  aura  été  fourni , pour  chaque  article  qui 
aura  été  réformé. 

19.  Lorfcju’incidemment  à la  caffation  , ou  par  fuite  d’i- 
celle ? les  parties  feront  renvoyées  pardevant  l’un  des  tri- 
bunaux d’appel , le  choix  en  fera  fait  dans  les  formes  pref- 


(1)  4 germinal  an  2 , article  4°. 
(a)  Loi  du  7 nivôfe  an  5* 
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entes  dat  la  fe&'on  3 du  titre  4 du  chapitre  premier  J 
en  considérant  les  demandeurs  en  callation  comme  appelans, 
**  les  defendeurs  comme  intimés. 

Section  XI. 

caJJ'atl0n  des  actes  qui  renferment  un  abus  de 
pouvoir. 

Article  premier  (i). 

Les  adles  par  lefquels  les  juges  ordinaires  auront  excédé 
leur  pouvoir  , feront  dénoncés  au  tribunal  , en  vertu  d’ar- 
mé du  Directoire  exécutif,  par  fon  conimiffaire. 

2.  Un  rapporreur  fera  nommé  fur  le  réquisitoire  , & le 
jugement  rendu  à la  prochaine  féance. 

' 1 s 

Section.  XII. 


De  la  prife  à partie  contre  un  tribunal  entier . 

Article  premier. 

La  prife  à partie  contre  un  tribunal  entier  fera  intentée 
ôc  pourfuivie  dans  les  mêmes  formes  & aux  mêmes  con- 
ditions que  les  demandes  en  caffation , tant  au  bureau  des 
requêtes  qua  la  feéhon  de  caffation. 

L amende  fera  double  de  celle  en  caffation. 

s.  Lorfque  la  prife  à partie  ôc  la  demande  en  caffation 
concourront  dans  la  même  affaire , le  motif  de  haine  , de 
faveur  ou  de  corruption  , qui  aura  fait  admettre  la  prife 
à partie  , fuffira  pour  autorifer  la  caffation. 


(i)  Conflit u tioa  , article  262 . 
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3.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  aura  jugé  la  prife  à partie 
légitime  , il  ftatuera  dans  le  même  jugement  fur  les  dom- 
mages & intérêts  qu*  il  arbitrera  d’office , s’il  fe  trouve  fuffi- 
famment  éclairé  fur  cette  partie  de  la  caufe. 

4.  Si , pour  apprécier  ces  dommages  '&  intérêts  > il  etoit 
néceffaire  de  recourir  aux  formes  ordinaires  de  1 inflruélion  , 
la  fixation  en  fera  renvoyée  devant  l’un  des  tribunaux  d ap- 
pel de  celui  qui  a été  pris  a partie,  8c  le  jugement  qui 
fera  par  lui  rendu  , fera  fufceptible  du  recours  ouvert  par 
la  loi. 

Section  XIII. 

Des  inflances  en  réglement  de  juges. 

Article  premiir(i). 

Lorfque  deux  tribunaux  feront  faifis  du  même  différent  » 
ou  lorfqu’une  partie  citée  devant  un  tribunal  aura  décliné 
fa  jurifdiétion , 8c  aura  été  déboutée  de  fon  déclinatoire  en 
>remière  inflance  ou  en  caufe  d’appel , ou  même  fi  1 autre 
partie  prétend  que  le  déclinatoire  accueilli  n’aura  pas  du 
'être  ^ il  y aura  lieu  au  réglement  de  juges. 

2.  La  partie  qui  pour  le  même  fait  aura  été  citée  devant 
deux  tribunaux  différens , ne  pourra  fe  pourvoir  en  régler- 
aient de  juges,  qu’après  avoir  fommé  les  autres  parties  de 
réunir  les  deux  inflances  dans  un  même  tribunal. 

3.  Il  y a lieu  à la  demande  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  pour  caufe  de  fureté  publique  , 

i°.  Lorfqu  a raifon  de  troubles  exiftans  dans  un  dépar- 
partement , ou  de  l’aélion  d’une  force  majeure  quelconque  , 
le  tribunal  compétent  ne  peut  exercer  fes  fonctions  avec 


(1)  Réglement  du  11  décembre  ifZy  s titre  2 , articles  1 ,4  & *9* 
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furçte  , ou  ne  peut  être  abordé  fans  péril  par  les  juges  , les 
témoins  & les  parties  ; 

tf:,  L°rfqu’:i  ‘aifon  de  la  nature  du  délit  , de  la  malTe  des 
accules , ou  de  la  préfence  d’une  firaion.il  fe  trouve  ex- 
for  a une  influence  allez  forte  pour  altérer  l’indépendance 

^ ' erte  qui  lai  font  necefîaires  pour  rendre  une  exaéte 
jf  uilice. 

4<  fl  y a lieu  à la  demande  en  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre  pour  fufpicion  légitime  , lorfqu’il  s’élève  contre  le 
tubunal  compétent  un  jufte  motif  de  récufation  , qui  ne 
reut  erre  totalement  écarté  par  la  voie  des  récufations  péremp- 
coires  8c  individuelles.  1 ' 

o.  La  loi  abandonne  a la  prudence  des  ju^es  l'apprécia- 
tion a es  faits  qui  motiveront  lune  8c  l’autre  des  demandes 
compnies  clans  les  deux  précédens  articles. 

6.  La  demande  en  réglement  dé  jugés  8c  en  renvoi  fera 
formée  par  un  ûmple  mémoire  en  forme  de  requête, 
énonçant  les  noms  des  parties  , l’efpèce  de  l'affaire  , le 
rnounal  ou  les  tribunaux  où  elle  eft  pendante , 8c  les  motifs 

ce  ia  demande  les  pièces  juftidcatives  y feront  énumérées 
8c  jointes. 

7.  La  demande  en  renvoi  pour  sûreté  publique,  formée  / 
par  autorité  publique  , fera  déduite  dans  un  réquidtoire  du 
cornmiffaue  du  Direétoire  exécutif , d’après  un  arrêté  du 
Directoire. 

8.  La  requête  8c  le  réquisitoire  feront  dépofés  au  greffe, 
8c  , dans  trois  jours  3 le  préiident  du  bureau  des  requêtes 
nommera  un  rapporteur. 

cr  9/  ^es  fe§^emens  de  juges  8c  renvois  feront  expédiés  pré- 
férablement à toutes  autres  affaires. 

lo.  Le  rapport  fera  fait  publiquement  ; la  partie  ou  fan 
avoué  , Ôc  le  commiffaire  du  Direébpire  exécutif , feront  en- 
tendus* 8c  le  jugement  rendu  de  la  même  manière  qu'en  fait 
de  callatiorn  ■ 
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11.  Lorfque  le  bureau  fe  croira  fuffifamment  inftuiit , 
il  rejettera  la  requête  , ou  ordonnera  le  réglement  de 
juges. 

12.  Lorsqu’au  cas  de  l'article  précédent  la  requête  fera 
rejetée  , le  demandeur  fera  condamné  à i amende  de  200 
livtes  envers  la  République  ? <Sc  de  100  livres  envers  la 
partie. 

• i3.  Si  la  demande  a befoln  d’être  inftruite.  , le  bureau 
ordonnera  la  communication  aux  parues  interelfees. 

id.  Le  jugement 'qui  aura  ordonne  le  reglement  de  juge: 
félon  1’article  11  ci-deffus  , ou  la  communication  fuivari 
farticle  i3  , fera  lignifié. aux  parties  intéreffées  dans  le  déia 
d’un  mois \ &,  en  outre,  d'un  jour  par  dix  lieues  , à compte 
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le  jugement  rendu  fur  ce  rapport  fera  définitif  & fans  re- 
cours. 

18.  Le  demandeur  qui  fuccombera  après  réponfe  ou  re- 
requête fournie  par  le  défendeur,  fera  condamné  al  amende 
de  xoo  livres , & le  défendeur  à celle  de  5o  livres. 

19.  Après  la  lignification  du  jugement  de  foit-communi- 
qué,  il  fera  furfis  à toutes  pourfuice  8c  procédure  pardevant 
les  tribunaux  faifis  , fauf  les  a&es  confervatoires. 

Toutes  pourfuires  qui  auront  eu  lieu  au  préjudice  de  k 
lignification , feront  annullées,  avec  amende  de  10  livres  pour 
chaque  a&e. 

20.  S’il  y a lieu  d ajuger  des  dommages'  & intérêts  contre 
les  parties  qui  fuccomberont,  le  tribunal  les  arbitrera  d’office , 
conformément  à l’article 3 de  la  feétion  12,  finon  il  en  ren- 
verra la  fixation  au  tribunal  qui  fera  défigné  pour  juger  k 
conteftation  principale. 

a Arrêté  à la  fedion  civile  de  1a  commiffion  de  la  claffifica- 
tion  des  lois,  le  19  ventofe,  an  5 de  la  République  fran** 
caife. 

Signé  j Pàrisot,  Th.  Bsruer  , J.  Oüdot,  Duhot* 
Cambacérès  , Guiblemot. 


